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__ PROBLÈMES CONTEMPORAINS 


… Catholicisme et Société des Nations 


Du Bulletin des professeurs catholiques de l'Uni- 


… wersité (15. 10. 25) : 


Les polémiques se multiplient entre catholiques 


- autour de la Société des Nations. Les uns prennent 


nettement parti contre, d’autres pour. Et, de fait, 
la question est de celles qui ne permettent pas de 


_ demeurer indifférent. Mais elle est si spécialement 


attachante pour ‘les lecteurs de ce Bulletin, à la 


_ parole de qui se formeront tant de jeunes intelli- 


gences, que je crois le moment venu d'exposer avec 
Lé e — L A 

détail les arguments qui peuvent être 

‘invoqués en faveur de la Société des Nations ; ils 


sont de nature, me semble-t-il, à faire prendre net- 


tement parti en faveur de la nouvelle institution. 


Ce qu'est, en son essence, la Société des Nations : 


Une association d'États créée pour substituer 
les solutions de la justice à celles de la force (1). 


La Société des Nations, en son essence, est une 


association d'Etats créée pour assurer entre eux le 
_ règne du droit par la justice, comme le fait chaque 


Etat, chez lui, à l’égard de ses nationaux. Son rôle 
est donc d'empêcher les Etats de recourir, en cas de 


conflit, à la solution violente de la guerre, qui a 


été jusqu'ici le grand mode de solution, on pour- 
rait presque dire, hélas ! le mode normal de solu- 
tion des conflits internationaux. 

Je n’ai pas l'intention de parler ici de la consti- 
tution de la Société des Nations (2) ni des attributions 


de ses organes : l’Assemblée, le Conseil et, dès 1920, 


la Cour permanente de justice internationale. De 
groupe- 
ment sans doute connu de bien des lecteurs de ce 
Bulletin, le Groupement universitaire pour la Société 
des Nations, permettent de se renseigner très exac- 


. tement sur ce qu'elle est, en fait, actuellement. Je 
lignes, me, 


veux seulemknt, en cas quelques 
demander comment il convient de la juger et, dans 
ce but, examiner quelques-unes des principales 
objections auxquelles elle a donné lieu. 

I me semble tout d'abord que, si l'on veut 
porter sur elle un jugement impartial, il faut dis- 
tinguer entre le principe qui est à sa base et Ja 
réalisation de ce principe. 


Le principe de la S. D. N. est indiscutable. 


Nécessité d'une représentation des intérêts généraux 
de l'humanité, à côté de celle des intérêts de chaque nation, 


Quant au principe en lui-même, il n’est pas dou- 


teux que toute personne raisonnable et comprenant 


moral ne peut qu’ap- 


(1) Les sous-titres ont été ajoutés par la D. C. 
(2) Le pacte de la Société des Nations forme la re partie 
du traité de Versailles, (Les notes sont de la D. C.) 


LES QUESTIONS ACTUELLES ol « GROMDUE DE LA PES 


englobe les cinq continents tout entiers, à titre de 


CEMSRAREE 


EE 1 


prouver la tentative de substituer, en cas de con- … 
flit entre Etats, les solutions de la justice à celles | 
de la force. | 2 
Les nationalistes les plus avancés eux-mêmes ne … 
peuvent nier qu'il existe aujourd’hui des intérêts 
généraux de l'humanité distincts des intérêts. parti- 
culiers de chaque nation, de même qu’à Pintérieur. 
de l'Etat il y a des intérêts généraux ou nationaux 
distincts des intérêts individuels. Pour s’en tenir 
aux intérêts d'ordre matériel, il suffit de citer, entre. 
beañcoup d’autres qui ont déjà été l’objet d’une | 
réglementation internationale, la question des com- 
munications internationales, terrestres, maritimes 
et fluviales, aériennes, à laquelle déjà se sont atta- 
chées de multiples conférences internationales, ou … 
encore la réglementation de l'occupation, la situa- | 
tion des agents diplomatiques, la protection inter- 
nationale de la propriété littéraire, artistique ou … 
individuelle, la réglementation internationale du 
travail et de l’hygiène, enfin, et au premier plan, 
les questions du désarmement et de l’arbitrage inter- 
national. ; se ” 
L'existence de la communauté internationale est 
un fait incontestable et déjà ancien, bien antérieur 
à la Société des Nations. La chrétienté du moyen 
âge, qui s’étendait à presque toute l’Europe, en a 
été une première réalisation, encore restreinte ; elle 
a été remplacée dans les temps modernes par ce 
qu'on a appelé « le concert européen », qui s’est “3 
peu à peu étendu à toute l'Amérique d’abord et | 
qui, aujourd’hui, englobe des pays appartenant aux 


cinq continents ; on pourrait presque dire qu'il w 
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colonies quand ce n’est pas à titre d'Etats indépen- 
dants. J 
Or, partout où il existe des intérêts distincts, il 
est naturel et-nécessaire que, dès qu'ils ont pris 
une certaine importance, ils soient représentés. De 
même que les intérêts nationaux trouvent leur 
représentation dans les Chambres et les Parlements: 
nationaux, de même les intérêts généraux de l’hu-, 
manité, du jour où leur existence est incontestable 
ont droit, eux aussi, à avoir leur représentation . 
propre, et ceci nous mène forcément à une organi- 


sation internationale comme celle de la Société des 
Nations. 


La réalisation du principe soulève des polémiques. 


Mais c'est ici qu'intervient la question de réali- 
sation ; l’organisation actuelle de la Société des’ 
Nations, telle qu’elle a été-réalisée pratiquement par 
le Pacte, a donné lieu à un certain nombre d’ob- 
jections présentées parfois sous une forme très vive, 
et qui lui viennent des deux côtés opposés, du côté 
des anciennes Puissances alliées, qui sont les auteurs 
mêmes du Pacte, spécialement du côté français, et 
du côté des Empires centraux. | 

Ce sont ces objections que nous allons examiner. 
Malheureusement, il me faudra être trop bref sur 
ces questions, dont quelques-unes ont passionné et 
passionnent encore les esprits. \ 

Pour certains de nos alliés et de. nos compa- 
triotes, la Société des Nations est dangereuse aw 
aire point de vue AHDeDIOUS étre “et es à 


Le Da t EE To 
ENS Objection d'ordre diplomatique : 
j25.D.N.assurerait la suprématie des nations anglo-saxonnes. 
Ë Le danger diplomatique est que, selon eux, la 
_ Société des Nations assurerait la suprématie des 
nations anglo-saxonnes. Alors que toutes les nations, 
en principe, n’ont qu’une seule voix à l’Assemblée, 
- la Grande-Bretagne, à elle seule, en a six, une pour 
elle, une pour chacun de ses quatre grands Domi- 
‘nions, Canada, Afrique australe, Australie et Nou- 
velle-Zélande, une pour les Indes, simple colonie 
cependant, et ne se gouvernant pas librement, con- 
D nent à l’article premier du Pacte, qui fait de 
 Fautonomie une condition d'admission ; sans 
* compter le Hedjaz, création anglaise dirigée contre 
nous ; la Perse, que l’Angleterre s’est efforcée de 
… placer sous son protectorat aussitôt après la guerre ; 
… l'Irlande, l'Egypte bientôt ; si la Grande-Bretagne 
avait partout réussi, elle s’assurait une dizaine de 
. voix, soit près du cinquième du nombre total des 
. voix à l’Assemblée. 


s L’ autonomie exigée d’un État pour être représenté à la S.D.N. 
semble écarter la possibilité d’un vote servile. 


Il y aurait eu là un fait très grave, évidemment. 
La Société des Nations ne doit pas apparaître comme 
un moyen de domination pour une race, quelle que 

puisse être sa supériorité. 

Mais il ne faut pas s’exagérer le danger. Il y à 
une logique des choses : une représentation spé- 
_ ciale à la Société des Nations suppose, sinon le carac- 
 tère d'Etat, à tout le moins la personnalité inter- 
- nationale et une certaine autonomie. Et qui pour- 

tait garantir que le vote de ces Puissances ainsi 

- appelées à l'autonomie restera toujours acquis 
. à la Grande-Bretagne ? Déjà la Perse a conquis son 

indépendance et l’Irlande ne demande qu’à limiter ; 

. déjà aussi des conflits, qui sont autant de germes 
de division, s’élèvent entre les Indes et les autres 
- Dominions. Que devient dans tout ceci la belle 
unité de l’Empire britannique, et qui peut assurer 

+ que les membres de cet immense Empire, dotés du 
. droit de vote à la Société des Nations, ne se trouve- 

. ront pas souvent dans des camps séparés ? 


E . Le refus du Protocole de Genève a ébranlé 
lé crédit de la Grande-Bretagne auprès des petits États. 
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. Ce qui, en réalité, a fait la force de la Grande- 
- Bretagne à la Société des Nations, ç'a été son 
influence sur les petits Etais. Il a été longtemps 
admis — grâce à une habile propagande — qu'’ellé 
était une Puissance essentiellement pacifiste, en 
dépit de son immense flotte de guerre, purement 
défensive ; alors que nous, par là même que nous 
- avions une forte armée, qui ne pouvait sans doute 
- être destinée qu’à l'offensive, nous étions une nation 
* impérialiste ! Je crois qu'il y a peu d'exemples 
“ d'erreurs aussi radicales ; mais des erreurs de cette 
importance ne peuvent se prolonger, les yeux fini- 
ront par s'ouvrir, et déjà, certes, le refus du Pro- 
® tocole de Genève, surtout si rien ne le remplace, 
fera baisser sensiblement le prestige de la Grande- 
- Bretagne auprès des petits Etats, qui forment la 
* majorité de l’Assemblée, car nul coup aussi dur 
n'aura été porté à la Société des Nations. 


: Objection d'ordre militaire : le pacifisme de la S. D. N, 
| entraîne l'illusion dangereuse du désarmement. 


‘#. Une seconde objection, d'ordre militaire, celle-là, 
- naît de la crainte, facilement explicable, surtout 
* dans un pays pacifique et de bonne foi comme 
h : le nôtre, de provoquer des illusions dangereuses. La 
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propagande en faveur de la Société des Nations 

amène à compter sur elle, à la croire une réalité 
puissante ; et, à ce moment, on est bien près de 
penser au désarmement ; car à quoi bon de lourdes 
charges militaires si l’on se trouve aussi bien CAEN 
mieux défendu par ailleurs ? Et, comme la Sonilé 
des Nations est pratiquement impuissante, le jour 
où surgit un danger sérieux, un réveil terrible est 
à craindre ! KLAUS 


Tant que notre sécurité ne sera pas assurée, | 
il ne peut être question de désarmer. 


La réponse est simple et dictée par le bon sens 
et la sagesse politique. I1 ne faut pas hésiter, en 
effet, à condamner le pacifisme à outrance ; sou 
vent, malgré les apparences, il est le meilleur four- 
rier de la guerre. Il n’y à là malheureusement 
aucun paradoxe. Si un nationalisme excessif con-. 
stitue un danger et peut amener des conflits ave 
les autres Etats, il est tout aussi vrai que le paci 
fisme sans conditions — et. je parle même du paci 
fisme véritable, non de celui des communistes où 
bolchevistes, qui veulent réserver toutes leurs forces 

pour la guerre civile | — le pacifisme sans condi-. 
tions, à raison même de la volonté de désarmement 
qu’il entraîne comme une conséquence d’une logique 
presque fatale, peut conslituer le meilleur encou-  … 
ragement à Ja guerre pour un voisin avide de 
. revanche et qui, lui, n'aurait pas désarmé. On ne 
saurait trop se défier de la paix à tout prix, et, 
aussi longtemps que la Société des Nations ne sera 
pas une réalité puissante, nous serons obligés de 
compter surtout sur nous, et désarmer serait une ES 
folie ou un crime. “ “ES 


L’appui de la S. D. N. peut nous être utile, dans l’avenir, “3 
en face d'Etats plus forts. 


Je le répète, on ne saurait se prononcer trop 
nettement sur cette question ide sécurité ; mais, 
ceci dit, si réellement, grâce à la Société des Nations; 
on peut arriver à organiser les trois garanties essen-. 
tielles : arbitrage, sécurité, désarmement, la 
deuxième restant sauve, alors qui en bénéficiera, 
sinon précisément les nations qui ne sont pas les 
plus fortes ? Et, avec notre natalité décroissante, 
sommes-nous sûrs d’être toujours parmi les plus 
forts ? Enfin, écrasés d'impôts comme nous le’ 
sommes, s’il nous est possible, un jour, sans impru- 
dence, de réduire un peu nos charges, quel bienfait 
pour le pays ! ee 

Regardons autour de nous et nous constaterons  n… 
aisément que ce sont les Etats les moins forts qui 
sont les partisans les plus ardents de la Société des 
Nations, et c’est bien à eux, en effet, qu'elle est 
appelée à rendre le plus de services. Qu'on se sou- 
vienne du conflit italo-grec de 1924 et du conflit 
franco-suisse dans la question des zones ; dans les 
deux cas, le pays le plus faible a bénéficié de Jl’in- 
tervention de la Société des Nations ou de la Cour 
de Justice internationle. Peut-être, un jour, serons-. 
nous heureux, nous aussi, de ne pas nous trouver 
seuls en présence d’un adversaire sans scrupules et 
plus puissant que nous. 


Objections d'ordre religieux : une société universelle 
ne saurait exister en dehors de l'Église catholique, 


La troisième objection à laquelle je veux m'ar- 
rêter est plutôt d'ordre religieux. Poùr-elle encore, 
il y a lieu d'examiner successivement la question 
de principe et la question de fait. 

En ce qui concerne la première, quelques auteurs 
catholiques, d'ailleurs fort peu, nombreux, ont ! 


+ L 2 ALES ; ü ‘- ea « LA EX 2" 


-« Documentat 


._ r0g 
voulu soutenir qu’il n’y avait qu’une seule société 
universelle possible : l’Église catholique ; toute ten- 
tative d'en créer une nouvelle constituerait une 
atteinte directe aux. droits du Saint-Siège. 


ÿ LaS.D.N., mêmesuper-État, est une Puissance temporelle; 
À _ ses relations avec l'Eglise seraient vraisemblablement 
| meilleures que celles des Etats particuliers. 


À mon avis, il y a là un véritable malentendu, 
- une confusion entre deux plans qui doivent tou- 
jours rester bien distincis, le domaine temporel et 
Je domaine spirituel. La doctrine en question arrive 
 … logiquement à nier l'indépendance de l'Etat dans 
sax sphère, tout aussi bien que celle de la société 

internationale. L’universalité, en effet, ne fait rien 
_ © à la chose ; il s’agit seulement de savoir s’il peut 
_ ou non exister des sociétés indépendantes dans 
À l’ordre temporel. 

On à parfois soutenu le contraire, et c’est un peu 
à cela que revenait la théorie du pouvoir direct. 
Mais aujourd’hui on peut la dire condamnée par 
l'Eglise. Léon-—XIII, dans l’Encyclique Immortale 
Dei, affirme nettement l'existence de deux pouvoirs 
| distincts: les pouvoirs ecclésiastique et civil : 
_ &« Chacun d'eux dans son genre est souverain ; 
chacun d’eux est renfermé dans des limites parfai- 
tement: déterminées et tracées en conformité exacte 
…_ avec sa nature et son principe ; chäcun d'eux est 
À donc circonscrit dans une sphère où il peut se mou- 
voir et agir en vertu des droits qui lui sont propres. » 

Le fait que la doctrine catholique affirme comme 
conforme à la nature des choses une certaine préé- 
minence du pouvoir spirituel dans les questions 
| mixtes, relativement peu nombreuses, ne change 
_ rien à cette décision de principe. Or, si l'autorité 
de l’Etat sur ses ressortissants, autorité infiniment 
_ plus grande que celle de la Société des Nations — 
_ qui ne possède pour ainsi dire pas de pouvoir de 
décision propre, — n'est pas inconciliable avec 
celle de l'Eglise, comment celle de la Société des 
Nations pourrait-elle l’être ? La seule question qui 
__ se pose ici, c’est une question de division des pou- 


voirs, et aucunement d’universalité. SERTNES 

à L'Eglise est seule compétente en matière spiri- 
, - tuelle pour ses membres, comme l'Etat l'est seul 
re 


en matière temporelle pour ses ressortissants. Mais 
un pouvoir territorial limité peut se montrer ouver- 
tement hostile aux justes revendications de l'Eglise, 
nous ne le savons que trop, alors qu’un pouvoir 
universel peut au contraire lui être très favorable. 
Et si jamais la Société des Nations tendait à devenir un 

. Super-Etat, c’est l'Etat qui verrait son rôle et ses attri- 
butions actuelles décroître au profit dé la nouvelle 
‘à Puissance ; celles de l'Eglise resteraient identiques en 
théorie et, dans la pratique, elles auraient les plus 
a grandes chances d’être ‘beaucoup plus respectées 
qu'elles ne le sont aujourd’hui dans certains Etats: 


Las. D. N. est, en fait, hostile à la religion catholique. 


L'’objection de principe à l’existence d’un pouvoir 
temporel dont la compétence territoriale serait illi- 
_ mitée est donc à écarter sans hésitation. Reste à voir 
ce que, sur le terrain des faits, certains catholiques 
reprochent à la Société des Nations telle qu’elle existe 
actuellement. Ils la représentent volontiers comme 
soumise à certaines influences hostiles à la religion, 
. et, pour le prouver, font appel à deux ordres de faits : 
: d’abord la non-admission du Saint-Siège comme 
ë membre de la Société des Nations, sous la pression 
< de l'Italie notamment ; puis le rôle occulte joué lors 
| de cette décision même et dans la suite par la franc- 
AU maçonnerie, qui a toujours soutenu énergiquement 
& la nouvelle institution. 
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La S. D. N. consacre les idées chrétiennes | 
d'unité du genre humain et de morale internationale. 


A celte objection, il suffit de répondre que, ainsi 
que nous l’avons déjà dit, la Société des Nations, 
bien loin de reposer sur des principes contraires aux | 
nôtres, consacre le triomphe d’une idée chrétienne, | 
celle ‘de l’unité du genre humain. Dans ‘cette unité, 
affirmée si hautement par saint Paul — il n’y a plus | 
de maître ni d’esclave, de Grec ou de Barbare, tous 
les hommes sont frères en Jésus-Christ (1) — et d'où 
découle nécessairement l’existence d’une communauté 
de droits et de devoirs entre les peuples, les Etats 
étant soumis à la même loi morale que les individus, 
la Société des Nations trouve sa pierre d’angle. Son 
pacte fondamental affirme nettement l'existence 
d’une morale internationale s'imposant aux Etats et, | 
en conséquence, il condamne toute guerre injuste. A 

Et il faut aussi lui rendre cette justice que, | 
jusqu'ici, dans les tâches qu’elle a entreprises, elle 
a su répudier toute idéologie pacifiste et humanitaire 
et s’est tenue sur le terrain des traditions internatio- - 
nales. Sans aucunement usurper-le rôle d’un super- 
Etat ni d’un pouvoir spirituel, elle s’est bornée à 
résoudre, au grand profit de la paix mondiale, un 
certain nombre de questions irritantes, et à pacifier 
plusieurs conflits qui, sans son intervention, auraient 
pu dégénérer en conflits armés. 


Le Saint-Siège, qui, depuis 1870, n’est plus un État, 
a peu à gagner à être membre de la S. D. N.; 
celle-ci a plusieurs fois sollicité sa collaboration. 


Mais la Société des Nations, dit-on, ne compte pas 
le Saint-Siège parmi ses membres et c’est là une 
injustice flagrante! La question vaut d’être examinée. 

Il ne faut pas perdre de vue que le Saint-Siège, 
depuis 1870, n’est plus un Etat et n’a plus qu’une 
souveraineté spirituelle. Or, je fais appel ici à une 
autorité que nul catholique ne récusera, celle du 
P. Yves de La Brière, pour répondre que, dans ces 
conditions nouvelles, les choses sont peut-être très . 
bien ainsi. Parmi les multiples tâches entreprises par | 
la Société des Nations, il en est plusieurs qui ne sont 
pas du ressort d’un souverain spirituel et où le Pape 
ne pourrait que compromettre son autorité. 

. Ce qu’il faut, c’est qu'il puisse être consulté sur 
les questions qui sont de son domaine, par exemple 
le rôle des missions catholiques, la protection qu'il 
convient de leur assurer. Mais à cela rien ne 
s’oppose dans les règlements de la Société des Nations, 
et, en fait, la collaboration du Saint-Siège a été solli- 
citée à plusieurs reprises. Je me borne à renvoyer 
sur ce point au beau volume du P. de La Brière, 
L'organisation internationale du monde contempo- 
rain et la Papauté souveraine. sk Fe 


Pour contre-balancer le rôle de la franc-maçonnerie, 
les catholiques ne doivent pas bouder la S. D. N. 


Quant à l'influence de la franc-maçonnerie au sein 
de la Société des Nations, je crois qu’on se l’exagère 
grandement ; mais, avant même de l’avoir ramenée 
à ses proportions exactes, je serais tenté de dire : Si 
elle existe à ce point, la faute n’en est-elle pas un 
peu à nous ? Une politique d’abstention boudeuse ést 
rarement couronnée de succès ; si les catholiques la 
suivent à l'égard de la Société des Nations, c’est pour 
eux le meilleur moyen d’y assurer le triomphe des 
influences hostiles. : | PE O RaNe 

D'ailleurs, nous n’en sommes pas là, et ceux qui 
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| sont au courant de ses affaires savent, au contraire, 
_ que la Société des Nations est toujours prête à colla- 
 borer avec toutes les institutions catholiques et 
. recherche plutôt leur appui. Nous en avons la preuve 
. dans l’Union catholique d’études internationales avec 
_ses trois Commissions : Commission de la coopération 
intellectuelle, où le grand catholique , qu'est 
_ M. Gonzague de Reynold, professeur de littérature 
française à l’Université de Berne, a joué un rôle si 
- important ; Commission de la représentation et de la 
défense des minorités ; enfin, Commission des causes 
* humanitaires (lutte contre la survivance de l’escla- 
- vage en Afrique, lutte contre l’opium et les autres 
- stupéfiants). L'Union catholique internationale est 
* intervenue à bien des reprises, de la façon la plus 
utile, dans ces graves questions, et elle a toujours 
reçu le meilleur accueil des autorités de la Société 
des Nations (x). Se 


Objection des Empires centraux : la Société des Nations, 
issue des traités d'après-guerre, est sujette à leur caducité, 
J'arrive enfin à la dernière des critiques adressées 
à la Société des Nations que je veuille examiner, celle 
que dirigent contre elle les Empires centraux. 


est liée aux traités d’après-guerre et est done, comme 
eux, une, œuvre caduque, pour n’employer que la 
plus faible des épithètes dont usent volontiers les 
Allemands à son égard. En tous cas, on ne pourrait 


compter avec elle qu'après révision de ces traités. 


Ces traités étaient le point de départ nécessaire 
de toute œuvre de paix internationale ; 
seule l’Allemagne n’y trouve pas son intérêt. 


On sait ce qu'il faut penser de cette prétention. 
Pour tout pacte tel que celui de la Société des 
Nations, destiné à résoudre des questions territoriales 

. et à garantir une certaine stabilité internationale, un 
point de départ est nécessaire. On a pris, bien 
entendu, pour point de départ, la situation d’après- 
guerre, .infiniment plus juste que celle d’avant- 
guerre. Que l’on pense seulement aux Alsaciens- 
Lorrains et aux habitants du Slesvig, opprimés depuis 
un demi-siècle ; aux Polonais, qui l’étaient depuis 
un siècle et demi; aux Tchéco-Slovaques écrasés 
depuis trois cents ans, depuis la bataille de la Mon- 
\tagne-Blanche ; à la Bosnie, à l’Herzégovine, asser- 
vies depuis bientôt cinq cents ans, c’est-à-dire presque 
depuis la fin du moyen âge: rien qu’en Europe, 
cela fait cent millions d'hommes arrachés à une dure 
oppression. 

Mais l’on s'explique aisément le désappointement 
de l'Allemagne, dont, suivant un mot célèbre, Ja 
guerre était, depuis plus d’un siècle, l’industrie natio- 
nale (2), et qui voulait garder le fruit de ses con- 
quêtes. Il a pu lui paraître dur de les rendre. Mais, 
comme elle n'avait pas su se faire aimer, ainsi que 
nous l’avons réussi dans la plupart de nos colonies 
ou-pays de protectorat, comme celle est également 
détestée des Polonais, des Alsaciens et des Slesviquois, 

* ces populations se garderont bien de jamais revenir 
à elle volontairement. Recourra-t-on à la guerre pour 
remettre sous sa domination des peuples heureux 


(r) On sait que le secrétaire général, Sir James Eric 
Drummond, est un catholique pratiquant et que les auto- 
rités de la Société des Nations ont toujours eu, jusqu'ici, 
une altitude absolument correcte, et même déférente, envers 
lo Saint-Siège (cf. D. C., t. 12, col, 1178, nole 2). 

4 (>) Cf. D. C., t. 14,.col. 808, note 1. : 


uestions Actuelles » 


Elle consiste à affirmer que la Société des Nations 


.qu'’indigne de nous d’abandonner à 


\ 
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d’en être affranchis? C'est ainsi que la question se 


| pose. 


C'est-à-dire qu’au fond un seul peuple aujourd'hui. 


veut la guerre par désir de revanche d'une autré 
guerre, également déchaînée par lui et qui a mal. 
tourné pour lui. Cette guerre serait une catastrophe 


pour l’Europe-et même pour l'humanité tout entière: 


mais la haine est aveugle, et tant que durera cette 7 


volonté de revanche, la paix sera instable et la situa- 
tion de l’Europe bien dangereuse. ‘ VS 


La.« faute immense » de l’Angléterre. - 


ex 


Si les Alliés étaient restés unis après la guerre, 


l’Allemagne eût été impuissante. C'eût été folie pour 
elle que de vouloir lutter seule contre tous ses 
ennemis de la veille, augmentés de là Pologne et de 
la Petite Entente. Et elle le sait bien, mais elle 


compte sur nos dissensions, et elle fl'a' pas tort. Ce . 


fut, même au point de vue de son intérêt propre, 
la faute immense de l'Angleterre, hypnotisée par la 
crainte de nous voir devenir après la guerre la pre- 
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mière Puissance européenne, que d'avoir toujours 


pris contre nous le parti de son ennemi de la véille. 
Une tradition de plusieurs siècles de lutte l'a dressée 
contre nous, et telle est sa frayeur de nous voir forts 
qu'elle nous poursuit de sa défiance jusque sur mer, 
où déjà nous n’avons plus un cuirassé capable de 


lutter contre les puissantes unités modernes! Si elle 
l’avait voulu, je ne dirai pas que nos deux pays 


réunis .eussent été les maîtres de l’Europe ; nous né 
voulons pas d’impérialisme, même à deux, mais nous 


aurions pu nous consacrer en toute sécurité aux 
œuvres de paix, au relèvement économique, social, - 
financier, si urgent. ; 

En agissant comme elle l’a fait, l'Angleterre a fait. 
le jeu de l’Allemagne ; elle l’a aidée de toutes façons 


x 


à se relever, prenant presque toujours sa défense, 


qu'il s’agît d’indemnités, de réparations, -des-rapports … 
de la Pologne avec la ville: libre de Dantzig, où 


siège un haut commissaire anglais, de la garantie des 

frontières de la Pologne, qu'il serait aussi imprudent 
à l’Allemagne, 

L’Angleterre ne pourra s’en prendre qu’à elle si elle 


se retrouve un jour en présence d’une Allemagne 


puissante, qui la vaincra sur le terrain économique 
et voudra jeter à bas le traité de Versailles et ses 
clauses coloniales. Et sans doute elle regretterait 
amèrement, ce jour-là, d’avoir, en rejetant le Pro- 
tocole de Genève, empêché la Société des Nations de 
se consolider et de devenir la meilleure garantie Ge 
la paix. À 


Conclusion: la S.D.N. est bien la solution de l'avenir, 
la paix armée actuelle menant fatalement à la guerre. 


D'’aucun côté, donc, les objections adressées à la 
Société des Nations ne sont décisives et, à plu- 
sieurs d’entre elles, les faits se sont déjà chargés 
de répondre. Il est possible, maintenant, de tirer lat 
conclusion de tout ceci. Peut-on vraiment affirmer, 
comme le font encore bien des personnes, en France 
et à l'étranger, que mieux vaut renoncer à la Société 
des Nations telle qu'elle a été conçue jusqu’à présent, 
ou au contraire faut-il continuer à y voir la solution 
de l’avenir, après bien des perfectionnements, sans 
doute ? Pour moi, l’hésitation n’est pas possible : elle 
est bien la solution de l'avenir et je n’en vois pas 
d'autre, la paix armée actuelle devant fatalement 
aboutir à la guerre, comme en 1914. On peut faire 
valoir, à l'appui de cette façon de voir, deux argu- 
ments, un argument historique et un argument de 
fait, qui sont de très grand poids. 
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Raison historique : la $. D. N. 


entation 


est l'aboutissement normal de l’extension progressive du droit. | 


L'argument historique est emprunté à la société 
féodale. Si l’on avait prédit aux seigneurs et hauts 
barons féodaux, si prompts à recourir à la force pour 
 vengér la moindre offense, qu’un joùr viendrait où 
on ne reconnaîtrait plus le droit de justice privée, ils 
auraient trouvé cette affirmation invraisemblable ; et 
__ aujourd’hui, ce qui nous paraît inadmissible, voisin 
- de l'anarchie, c’est, la société féodale et ses guerres 
continuelles. 
L'extension du règne du droit, d’abord étroitement 
limité au groupe familial ou au clan, puis à la cité, 
me paraît. la-loi la plus certaine de l’histoire de 
l'humanité. Pourquoi ce progrès ne continuerait-il 


sans armes que lorsque sa sécurité a été assurée par 


vernants ne sont eux-mêmes que des chefs locaux 
* de plus grande envergure — ne le serait-il pas de 


di même aux Etats, pour le plus grand bien de l’huma- 
| nité? C'est la dernière élape de l’évolution. Tout, 


_ raîtra alors comme une ultime garantie vYenant 
s'ajouter aux précédentes. 


: Nécessité de développer l'esprit international. 


. ‘Il ne faut pas oublier, il est vrai, que, pour la 
société féodale, ce progrès a été réalisé de l’extérieur, 
sans “elle et malgré elle, grâce à l’accroissement du 


xtérieure pourrait intervenir, sauf celle d’une nation 
mpérialiste, ce qui serait bien dangereux et con- 
“ ‘traire au principe d'indépendance des Etats dans ce 
_ qu'il a de juste. La seule force extérieure aux Etats 
qui puissé agir utilement, lopinion publique, est 
encore. insuffisamment efficace, mais elle croît tous 


que nous devons tous tendre à développer. 
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Argument de fait: 

7, Ja simple menace de sa force permettra à la $. D. N. 

+ quand elle fonctionnera normalement, de se faire obéir 
= À cet argument historique vient s'ajouter un 
‘argument de fait très fort. Il est bien difficile de 


juger de la Société des Nations par son état actuel. 
Aujourd’hui, elle est encore dans l'enfance et inca- 


pable de se faire obéir, mais à mesure qu'elle se : 


développera il en sera autrement, et on arrivera à 
ce résultat que l'emploi de la force ne sera plus 
aussi souvent nécessaire. Il en est ainsi aujourd’hui 
dans l'Etat, où les quatre-vingt-dix-neuf centièmes 
. des citoyens agissent par sentiment du devoir et 
_non par crainte du gendarme, faute de quoi la vie 
sociale serait d’ailleurs impossible. Il en ééra de 
même en droit international quand l'esprit social 
- sera plus développé ; la force de la Société des Nations 
peut rapidement devénir assez grande pour qu'aucun 
Etat particulier ne puisse sans témérité entrer en 
lutte avec elle ; une intervention armée sera dès lors 
inutile, une simple menace suffira. Il se produira ce 
_ qui se produit aujourd’hui dans les pays parlemen- 
_  taires pour le refus du budget, primitivement la 
. grande arme des Chambres contre le Gouvernement. 
‘ Il: n'est plus jamais utilisé en Angleterre ct, en 
France, on en a vu un seul exémple, ou plutôt’ une 
seule menace depuis un demi-siècle. Une simple 
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_ pas? De même que le droit de justice privée a été 
“retiré d’abord à l'individu (qui n’a consenti à sortir 


- Je pouvoir social), puis aux seigneurs ou chefs, 
locaux ; pourquoi -— puisque, après tout, les gou-. 


droit est une garantie, et le droit international appa-. 


pouvoir roydl. Or, ici, on ne voit pas quelle autorité. 


des jours, et c’est elle précisément, c’est cet esprit 
international, qui n’est autre que l'esprit de justice, : 
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menace a suffi pour faire céder les Go 
parce qu'ils savent que, le cas échéant, sa mise à 
exécution serait possible. LAC 
Et c'est la meilleure réponse à faire à ceux qui. 
veulent bien, comme le Sénat des Etats-Unis, d’une 


la sécurité d’un autre Etat; les tenants de cette. 
conception antisociale sont prêts à jouir des avan- 
tages de l’organisation internationale, mais non à 
en supporter les inconvénients. Or, l’on n’a rien 
sans quelques risques; mais, quand la Société des 


Nations fonctionnera normalement, ces risques seront 
‘réduits au minimum, parce que le plus souvent la 


simple menace suffira. En 1914, par exemple, il est 
bien évident que, malgré sa folie d’orgueil, l’Alle- 
magne n'aurait pas déclaré la guerre si elle avait 


cru avoir contre elle à peu près toutes les nations 


civilisées. 
Pour le moment, il faut la doter de moyens d'action. 


Ces arguments sont de très grand poids et ils. 
permettent, certes, d'espérer en l'avenir. Mais, si 
l’on veut rendre possible le fonctionnement de la- 
Société des Nations, il fâut s’attacher à en réaliser : 
la condition essentielle, telle qu’elle se dégage de 
tout ce que nous venons de voir. Elle devra être une 
organisation autonome et non livrée au bon plaisir 
de deux ou trois Etats puissants, et, pour cela, 
il faudra qu’elle soit dotée des moyens d'action 
voulus. C’est Jà une nécessité universellement 
reconnue aujourd’hui. 


Après le Pacte, la guerre reste possible en fait et en droit. 


Mais, en supposant même cette condition réalisée 
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Société des Nations, mais qui ne veulent Courit … 


aucun æisque d’être’ obligés d'intervenir pour assurer | 
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et la Société des Nations, douée de forces proprés;s 


serait-elle 
Elle 


toucherions-nous au 
devenue impossible ? 


but, la guerre 
Non, malheureusement. 


restera toujours possible en fait, à titre d'accident. 


plus ou moins rare, comme le sont les crimes les 
plus atroces dans les Etats civilisés. PUR, 
Chose plus triste, aujourd’hui elle reste possible - 
même en droit, puisque, soit excès de timidité, soit 
juste appréciation de ce que permettait la situation 
actuelle, on n’a pas osé proclamer que l'arbitrage, 
en cas de conflit, était toujours obligatoire, et que 
la non-exécution de la sentence entraînerait exécution. 
forcée. D'abord, l'arbitrage n'est pas obligatoire en 
ce sens que les Etats en conflit peuvent, s'ils le : 
préfèrent, recourir à la médiation du Conseil, forme 
plus politique que juridique; de plus, si les Etats 
en litige sont bien tenus d'observer, avant de se 
déclarer la guerre, un délai de trois mois après la 
décision arbitrale ou le rapport du Conseil (qui doit, 
lui, se prononcer dans les six mois au maximum 
après le moment où il a été saisi), au cas où, dans 
le Conseil, l'unanimité n'a pu être obtenue, chacun 
reprend sa liberté après expiration de ce délai, et 
ainsi la guerre demeure toujours possible et même 
licite, et cela de par le Pacte même, | 


Les possibilités de confit sont pourtant diminuées. ” 
Une guerre différée est souvent une guerre évitée. 
N'y a-t-il pas là comme une abdication, une 

méconnaissance du but à atteindre ? Pas tout à fait, 

car on espère que, lorsque plusieurs mois auront 
été ainsi gagnés, la guerre ne pourra plus éclater. 

Que l’on se rappelle la hâte des Empires centraux 


en 1914 pour déclarer la guerre avant qu’une entente 4 


contre eux ait pu la rendre impossible. 


NE . | i < 
La diplomatie nouvelle reconnait l'existence. 
_ de guerres injustes et les frappe de sanctions. 


 Ï ne faut pas se dissimuler cependant que, sur 
«ce point, la réglementation du Pacte demeure insuf- 


Ifisante. Mais il ne faut pas oublier non plus que, 


grâce à elle, deux points considérables demeurent 
‘acquis. D'une part, la distinction entre guerre juste 


t injuste, longtemps admise par les seuls théolo- 


(Res et juristes et rejetée par les diplomates et les 
l&ommes politiques, pour lesquels trop souvent la 
{æuerre juste est celle qui réussit, cette distinction est 
‘äujourd’hui proclamée par le Pacte, donc devenue 
de droit positif international. D'autre part, des 
‘Sanctions viennent garantir l'efficacité des décisions 


«de la Société des Nations, peut-être encore insuffi- 


esantes, elles aussi, bien que soient déjà prévues des 
Sanctions économiques et même militaires contre les 
Etats qui déclareraient la guerre au mépris des 
‘conditions, de temps ou autres, posées par le Pacte. 


Des améliorations graduelles doivent fortifier la S. D. N. 


. Enfin, des perfectionnements demeurent possibles, 
‘et quelques-uns ont déjà été effectués. Un progrès 
ide cette importance ne se réalise pas en une fois: 
| mais il n’est guère d'Assemblée, depuis 1920, qui 
| n'ait adopté quelque amélioration, et, dans Ja 
mesure où grandira l'autorité de la Société des 
| Nations, il lui deviendra aussi plus aisé de parvenir 
\1à la réalisation de son but. Le vote du Protocole 
de Genève par l’Assemblée de 1924 pourrait être 

considéré, à ce point de vue, comme un progrès 

immense; l’opposition de la Grande-Bretagne a 

jusqu'ici empêché sa ratification par les Etats 

membres de la Société des Nations ; mais il ne s’agit 
pas d’un abandon définitif et, en ce moment même 

(septembre 1925), à la sixième Assemblée, des 
efforts seront faits, sinon pour le faire ratifier tel 

qu'il était, du moins pour arriver à le remplacer 
par des mesures plus modestes, mais tendant au 

même but. 3 

En définitive, étant donné les espoirs universels 
que cette institution a fait naître, et leur possibilité 
de réalisation si elle est sincèrement voulue, le 
développement ue prend sous nos yeux la Société 
dés Nations doit être suivi avec un très vif intérêt. 

Non seulement, à mon sens, nous n’avons le droit 
de lui témoigner nulle hostilité, mais nous devons 
souhaiter ardemment son perfectionnement et tra- 


vailler à le réaliser dans la limite de nos moyens. | 


C'est le but que se sont proposé certaines associations 
| de création récente, en France et à l'étranger, et il 
<st excellent. 


Les États membres de la $. D. N. doivent veiller, 
comme les individus protégés par l'Etat, sur leurs intérêts 


* Gardons-nous, d’ailleurs, je tiens à le redire en 
ferminant, de confondre ces légitimes espoirs avec 
leur réalisation, et ne nous illusionnons pas sur le 
Secours que nous pouvons attendre dès maintenant 
“e l’organisation établie. La Pologne, en 1920, n’a 
su à compter que sur elle-même et sur nous, ses 
alliés de toujours, dans sa lutte contre le bolche- 
visme russe, et il est possible que, d’ici un certain 
temps, nous aussi, nous ayons à compter surtout 
sur nous-mêmes dans nos rapports avec l’Allemagne. 
:* Pour le moment, le meilleur pacifisme, en ce#sens 
bwy’il constitue le plus sûr moyen d'assurer le maie- 
tien de la paix, c'est de se maintenir en état de se 
‘aire respecter soi-même, le cas échéant. I n’y à 
hucunement là une. manifestation d’impérialisme 
our un. pays menacé, et nous le sommes bien plus 
lirectement que la Grande-Bretagne ou les- Etats- 
1@, 


Unis, qui estiment indispensables de formidables 
armements maritimes. Conserver son armée, c'est 
pour la France un acte de patriotisme élémentaire, 
Paffirmation d’un droit de légitime défense indis- 
pensable tant qu’il n’existera pas une Société des 
Nations fortement organisée et offrant à ses membres 
toutes les garanties auxquelles ils ont droit. Et même 
alors, la nécessité du sentiment patriotique conti- 
nuera à se faire sentir, aussi longtemps qu'il existera. 
des Etats distincts, c'est-à-dire sans doute toujours. 
L'existence de la Société des Nations ne dispensera \ 
pas plus les Etats membres de veiller à leur sécurité, 
que l'existence de l'Etat ne dispense les individus 
du soin de veiller à leurs propres intérêts, NE 2 0 
Ainsi seulement s'effectuera la conciliation néces- 
saire entre Etats et Société des Nations, appelés à 
coexister ; ainsi seulement la Société des Nations se 
révélera une institution viable et capable de rendre : ÿ 
dans l’avenir les grands services qu’on est en droit 
d’en attendre (x). F 
Louis Le Fur, 
professeur à la Facullé de Droit de Paris. 


| : 
VERS L'UNION DES ÉGLISES 


Une nouvelle Ligue Hauie-felise en Allemagne - 


De la Religioese Korrespondenz (fascicule 414: 
27.9. 25), sous le titre « Ligue œcuménique de 
la Haute-Eglise. Son rapprochement de l'Eglise 
catholique en Allemagne » (2) : 


Au cours de la seconde moitié de l’année der-! 
nière, commença à se former un groupe d'’ecclé- … 
siastiques et de laïques détachés de l’Union évan- 
gélique de la Haute-Eglise, et ne reconnaissant plus : 
comme base de leur croyance les articles de la Con- 
fession d’Augsbourg. Ils se groupèrent sous le nom. 
de Ligue œcuménique de la Haute-Eglise (Hochkirch- 
lich-Oekumenischer Buünd). 3Ë 


(1) Sur la Société des Nations envisagée spécialement du | ee | 
point dé vue catholique, on pourra consulter avec fruit = 
l'ouvrage déjà cité du P. de La Brière, L'organisation inter- 1 
nationale du monde catholique et la Papauté souveraine ; 
un article de Mgr Beaupin, « La collaboration catholique 
aux travaux de la Société des Nations », dans les Amüiés 
catholiques françaises du 15 mai 1925, et les publications de 
certaines ligues ou associations catholiques : Justice et Paix 
(revue trimestrielle des catholiques français pour la justice 
internationale) ; Bulletin catholique international (mensuel, : 
dirigé par Maurice Vaussard), (Note de l’auteur.) — Sur 3 
l'organisation et l’activité de la Société des Nations, con- 
sulter aussi : D. C., t. 2, pp. 4-9 : Texte du Pacte de la : 

S. D. N.3; — t. 6, pp. 150-153: Texte du statut de Ja 
Cour permanente de Justice intern. ; — ibid., pp. 146-150 : 
Comment résoudre les conflits internationaux ; crise de la 
S. D. N. (Gronces Scezce, France et Monde) ; — ibid., 
pp. 443-448 : Deuxième assemblée de la S. D. N. (résolu- 
tions adoptées) (R. P. Yves pe La Brière, Eludes) ; #3 
ibid., pp. 342-345 : Le partage de la Haute-Silésie d’après 
ses indicatiens (documents officiels) ; — t. 10; col. 6or- 
603, 607-608 : son action dans le relèvement financier de 
l'Autriche ; — t. 13, col. r1o9-1120 ; Dépenses et personnel 
de la-S. D. N, (Note de la D. C.) Aer À 

(>) La Religioese Korrespondenz (Reko), publiée à Leu- 
tesdorf-sur-Rhin (diocèse de Trèves), sous la direction du 
P. Johannes Maria Haw, S. J., est l'organe de l'œuvre de 
retraites fermées, si développée en Allemagne. Le premier 
fascicule a paru le6. 4. 25, Chaque article a un numéro 
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2 


parus jusqu’à présent contiennent des articles im- | clarté. à FSC 
portants, dévoilent la pensée directrice et montrent En face de l’enrôlement dans le camp catholique, 3 
que le mouvement, éclairé et unifié par les discus- | d’une part, et, d'autre part, des déclarations W 
sions qu’il provoque, poursuit un but bien déter- hostiles de Harnack, ils pourraient certes revenir 


et à réformer la face grimaçante et sans vie de l'Oc- | qu'elle ne- reprendra un jour sa véritable forme 


si 


dont le nom seul et l'antique monogramme chré- | assurément dans le sens de catholiques romains 
tien, placé au-dessus du titre, trahissent déjà, en Cette mentalité trahit une certaine énergle, mal 
- quelque sorte, la tournure d'esprit. Les. cahiers | elle peut quelquefois occasionner un manque de 


ue Fu = v "re APE ATEe 
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_« Documentation Catholique » = 


1103 


ee 


. jt (1) rande valeur au côté positif et objectif de la reli 

La revue « Una Sancta » : son esprit on L'’objectivisme  Évanpélique, ‘telle est leur 
Depuis janvier 1925, cette Ligue publie, à | revendication. Ils ne craignent pas de demander une 
Munich. sous la direction du prof. D' Alfred von | « déprotestantisation » de leurs Eglises et de qua- 
Martin, une revue mensuelle, intitulée Una Sancia, lifier leurs tendances de « catholiques », mais pas 


miné. < tout simplement à l'Eglise catholique-grecque, mais M 

Un souffle de chaleur catholique passe à travers | ils objectent sans détour leur façon de voir toutes 
-ces pages, où, Mon voit combien, grâce à Dieu, est | spéciale : contrairement jaux autres communautés | 
grande aujourd'hui l'aspiration vers la vérité indi- | chrétiennes qui toutes sont particularisées (nicht 
-visible, combien reste puissante la vie de l'Eglise | allumfassend), eux veulent être « œcuméniques », 
du Christ. L'isolement du protestant est exprimé | c'est-à-dire s'appuyer sur l'enseignement oœcumé- 
en maintes circonstances d’une façon saisissante, par | nique de l'antique Eglise indivisée ; ils veulent} 
exemple dans la critique du livre de Guardini, Litur- | prendre tout ce qu'il y a de vrai et de bon dans” 
gische Bildung (La formation liturgique), par le | chacune des Eglises nouvelles, qui n’ont, depuis la 
D Maria Fürth (2). Un remarquable esprit de con- | séparation d’avec l'Eglise primitive, que des par 
viction anime les représentants du nouveau mouve- | celles de vérités. Bien qu'ils croient que l'Eglise ait 
ment, qui tend à régénérer les « forces religieuses | été fondée par le Christ, ils pensent que, pour IN 
défaillantes » de la génération actuelle désemparée, | moment, cette Eglise n'existe nulle part, mais 


cident en pleine décadence (D' Garz Dynssen, | que grâce à une doctrine objective (page 66). IIS 
page 10 de la revue Una Sancta, à laquelle nous | ne veulent pas devenir une nouvelle secte, mais sen 


avons emprunté les renseignements suivants). tenir au-dessus des diverses confessions, entretenir : 
: ; ER des relations avec toutes et travailler également avec 
Crise actuelle du protestantisme, chacune d'elles. Avec un grand nombre d'hommes 
2 RS dont l’âme est inquiète, tels que le D' Henle, pro- … 
La mentalité actuelle a prouvé que le subjecti- | fesseur de droit à Rostock, qui manifesta loyalement, 
visme protestant, l'individualisme et l’immédia- | dans la Hannoversche Landeszeilung, son indigna-M 
. tisme — pas d’intermédiaire entre l’homme et | tion à la vue de l'aveuglement du protestantisme É 
. Dieu (1) — doivent aboutir à des divisions sans | d'aujourd'hui, et l’homme politique de l'Allemagne 
fin, à l’appauvrissement religieux et à la déperdi- | du Sud, Adam Roeder, ils estiment qu'il existe 
tion complète de l’idée et des forces religieuses. entre les vrais chrétiens encore plus de liens com- 1 
Le protestantisme pur (Nurprote$tantismus) exerce- | muns que d'éléments de séparation et qu'on. doit Se, 
. til encore quelque influence sur ceux qui lui appar- | par conséquent s'entendre cordialement et former. 
tiennent extérieurement ?P Il essaye d’agir sous des | un front commun contre les puissances destructives 
formes toujours nouvelles — par exemple, la | de l'incrédulité et du matérialisme. : 4 
société chrétienne et le principe anthroposophique Si on leur reproche d’incliner ainsi vers le catho- 1 


de Rittermeyr, et de gagner du terrain en employant | licisme et le romanisme, ils ne le nient pas. Visi-. 


-des moyens toujours nouveaux, l’art moderne, bien | blement ils sont sous le charme de la puissance du | 
souvent. Mais la religion y. gagne-t-elle aussi P Et | successeur de saint Pierre à Rome, dont le protes-… 
n'y a-t-il pas là un aveu en faveur de l'Eglise catho- | tant libéral Emil Fuchs dit qu'elle repose « très 
lique, que beaucoup de partisans du protestantisme | fortement sur ce fait que la conscience moderne 
recommencent à combattre sans mesure P trouve plus de sérieux et de profondeur dans les 
e | actes «et les paroles du Pape que dans les actes et … 
Tendances des membres de la nouvelle Ligue les paroles ne chefs du er on allemand ÿe l 


en faveur de l’objectivisme, l'œcuménisme, le romanisme. | Cependant, les partisans de la Ligue œcuméniques 
se défendent d’être « en marche vers Rome » et 

Les partisans de la Ligue œcuménique de la | ils formulent de bien vives critiques à l'adresse du 

Haute-Eglise déclarent nettement qu'ils détestent | catholicisme. La question de la réunion des Eglisest 

cordialement les procédés de la haine, faits de | leur sernble prématurée. Ils estiment que la conver: 

mensonges et d'insultes, et qu’il n'est pas encore | sion est chose individuelle, à laquelle d'ailleurs ils 

chrétien, celui qui prétendrait injurier Rome dans | ne veulent mettre aucun obstacle. 

la langue de Luther. Ils disent, au contraire, que 


: le devoir pressant des protestants est d'attribuer une Ils abandonnent Luther. 


Il est maintenant intéressant de voir € 

e Fe omment le 

FES As ie ee par un théologien protestant | chrétien évangélique est chez eux en contradiction 
rti à glise catholique, porte le nu- | avec Luther. Ils apprécient l’œuvre du réformateur ; 


méro 56 : il expose clairement la situat: 
) É € uation actuelle d'’ is ils à ï Évé 
D noteciants elle an no ion ts nou mais ils la regardent bien plus comme un événe- 


(16. 10. 25) en a donné un résumé assez dé 6 i a 
S S éveloppé. V ntent i inté A 
dans la D. C., t. ro, col. 1091-1107, un article du P RARE En Rene : Le ee He notes 
Cmanues, S. J., sur son ouvrage La robe sans couture : | SS Tléments positifs. C'est pourquoi ils s’en tiennent 
D ubermine catholique ; la Haute Eglise aude. | Seulement à la Confession d’Augsbourg (x), 
mande, -1923. NE approuvée par Luther dans son contenu primitif 
(1) Les sous-titres ont été ajoutés par la D, C. £ 6 
(2) Sur R. Guarpir et son livre sur le sens-catholique 
Vom Sinn der Kirche (Mayence, 192), cf. D. C., t. 12, (x) La confession de ‘fôi s Lie SNS 
col. 125-116. (Les notes sont de la D. €.) A QT Re 
ugsbourg, en 1530, a pour principal auteur Melanchton. 


“à 


et au Petit Caléchisme (1) dans la mesure exclu- 
sive « où il exprime la foi catholique » (page 65). 
- Pour eux, Luther serait resté bien plus près de 
PEglise primitive que ne veut le dire l’orthodoxie 
d'aujourd'hui. La conception œcuménique de la 
* Haute-Eglise est donc bien en droit de s’en rapporter 
à. lui sur des points importants tels que le carac- 
ière universel, et non national, de l'Eglise, l'effi- 
cacité objective des sacrements, l'Eucharistié et 
“son culte, la « Messe allemande » et aussi la confes- 
sion privée. 
Mais Luther est bien trop imprégné de subjec- 
#tivisme, sa pensée a par trop négligé la réalité, il 
“attend trop de l'esprit et de l’amour, et pourtant 
“lui et sa Réforme doivent se courber. sous des puis- 
-sances essentiellement matérielles. Dans sa réaction 
contre le moyen âge, sur lequel on porte aujour- 
_d’hui un jugement tout différent, Luther n'a 
toujours vu dans le catholicisme que le cachet exté- 
rieur que lui a imprimé la Renaissance ; il est donc 
allé trop loin et a fait preuve d’un parti pris qu’il 
convient de corriger maintenant. Oui, il faut recon- 
naître que certaines de ses affirmations, par exemple 
sur le mariage, sont absolument regrettables. 


| Ils reviennent aux doctrines anciennes et au culte traditionnel. 


ment accomplie par l’ensemble des théologiens pro- 
testants, par exemple pour ce qui concerne sa doc- 
_trine sur la foi et les œuvres ; mais dans d’autres 
questions il faudrait passer par-dessus Luther et 
revenir aux dogmes de l’antique Eglise indivisée. 

Des théologiens, comme Vilmar, Loethe et Stahl, 
| pourraient servir de chefs à la Ligue. Leur esprit 
d’impartialité permet maintenant aux partisans du 
mouvement œcuménique d'accepter de nouveau la 


(1) Il y eut dans l'Eglise luthérienne de nombreux essais 
de catéchisme avant l’Enchiridion de Luther (cf. EucèNe 
Mancenor, « Catéchisme », dans le Dict. de théol. cath., 
t. II, col. 1907-1908). « Luther se prépara lui-même peu 
à peu à son œuvre catéchétique. Il expliqua d’abord dans 
ses sermons l'oraison dominicale ef le décalogue ; il publia 
ensuite de courtes expositions des commandements, du 
symbole et du Paier, et un petit livre de prières pour se 
préparer à la confession. Dans sa Deuische Messe, 1525, 
il exprima ses idées sur l’enseignement catéchétique. En 
1526, il adopta comme livre officiel d'instruction reli- 

“gicuse l'ouvrage paru l’année précédente à Wittemberg en 
haut et bas allemand, Eyn Boekeschen vor de Leyen unde 
Kinder. Monumenta Germaniae paedagogicaæ, t. XX, pp. 200 
et sq. En 158, il prêcha encore sur les matières catéché- 
tiques. En 1529, il mit en tableaux sa Kurze Auslegung 
der zehn Geboie; puis, dans une seconde série, la con- 
fession et les sacrements de baptême et d'eucharistie, Ces 
- tableaux, rédigés en bas allemand, formèrent la première 
édition du Petit Catéchisme. Cf. Mornoxeserc,. Die ersle 
Aufgabe von Luthers kleinen Katechismus (2e édit., 
» Hambourg, 1868). Le Grand Catéchisme parut la même 
année en plusieurs éditions et en deux traductions latines. 
La troisième édition du Petit Catéchisme, publiée le 
13 juin 1529, fut intitulée Enchiridion. Elle fut rééditée 
? Ju vivant de Luther en 1531, 1535, 1536, 1537, 1539, 1542. 
Plusieurs de ces rééditions ont été réimprimées de nos 
jours. Il parut encore en 1529, à Wittemberg, deux rema- 
niements latins du Petit Catéchisme. Juste Jonas en fit une 
troisième traduction latine en 1039. Ce livre, traduit en 
grec par J. Mylius, a été imprimé à Bâle, 1558, 1564, 
* 1572. Les catéchismes de Luther ont eu d'innombrables 
+ ditions ; ils ont été adoptés pour l’enseignement religieux 
* «t ils sont aujourd'hui encore en usage non seulement en 
.* Allemagne, mais aussi dans tous les pays? de l’Europe et 
4e l'Amérique qui ont des Eglises protestantes. D'autres 
sommunions que la luthérienne les ont suivis et les suivent 
- encore. On les a expliqués et commentés très souvent. » 


‘(Mancenor, loc. cit., col. 1909.) 


La correction de ses œuvres serait déjà partielle- - 
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pensée catholique, de considérer comme inadmiss 
Sible — surtout après les derniers travaux de 
Kattenbusch (x) — l’idée de l’Eglise telle qu’elle et 
exprimée dans la confession d’Augsbourg, de 
reconnaître le caractère doctrinal et la visibilité dd 
l'Eglise, enfin de demander la constitution épiscopale 
avec la succession apostolique : ce dernier point, du ë 
reste, a été beaucoup moins négligé par les autres 
Eglises non catholiques existant en dehors de l’Alle- 
magne. Ils attachent, en outre, une grande impor: 00 
tance à la tradition et disent avec le poète Max Jung- 
nickel : « Nous voulons ramener au sein de l'Eglise 
évangélique notre Mère Marie » et avec elle les autres 
saints ; ils sont aussi disposés à admettre un lieu 
de purification dans l’autre vie, le purgatoire. 
Le service religieux doit être rétabli avec plus 
de solennité, et on doit employer des ornements de 
fêtes. Ils regardent la sainte messe comme le centre 
du culte et rendent leur sens symbolique aux céré- 
monies extérieures, mais surtout, pour être fécond, 
le culte doit prendre la forme de prière en usage 
dans l’Église cstholique, Comme livre liturgique, “ee 
ils tiennent en considération particulière le Missale 
Romanwm ; ils reconnaissent aussi la force æt la 
grandeur du texte latin. Le Martyrologe lui-même , 
doit être remis en honneur. Ils s'efforcent, en outre, . 
de susciter à nouveau des vocations monastiques et 
d’amener à la pratique des retraites spirituelles. : 
Ils déplorent la profanation de tant d’édifices reli- 
gieux et souhaitent que la maison de Dieu reste 
ouverte, même en semaine, aux pieux fidèles qui 
voudraient venir y prier isolément. cs 
Plus d’un pas est déjà fait pour la réalisation de 
ce programme. C’est ainsi que, au début de leur pre- 
mière réunion, ils ont organisé une cérémonie 
eucharistique, précédée de la confession privée ; une 
autre réunion a débuté par la récitation des Matines 
et s’est terminée par celle des Complies. Ils espèrent 
que les autorités ecclésiastiques ne se donneront 
aucun repos jusqu'à ce qu’elles aient réduit au 
silence ceux qui, en chaire, nient ouvertement La 
divinité du Christ. RTE 
Ces nobles cœurs que l’amour de la vérité et la. 
voix de leur conscience ont amenés à une si haute 
compréhension des idées et des coutumes qui nous. 
sont chères, ne trouveront pas mauvais que nous 
éprouvions une sainte joie à la vue de leurs efforts. 
Ils ne nous défendront pas non plus de prier avee 
ferveur notre commun Sauveur de faire aboutir 
leur effort si désintéressé pour atteindre la vérité. | 
Le chapitre concernant l'Eglise reste à leurs yeux 
le point délicat (Achillesferse) ; ils avouent qu'ils 
ont encore beaucoup à faire pour modifier leur con- 
ception de l'Eglise. Puissent-ils reconnaître un 
jour — cette constatation inondera de lumière tous 
les autres points — que le Christ a voulu que son 
Eglise fût mon seulement œcuménique, mais encore 
une et qu'il l’a bâtie sur un rocher. 
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[Traduit de l'allemand par la Documentation Catholique.] 


BTE LCR NN M ER A TETE RTE ETAT EE RE TAN AUTO 


Rien de plus simple que l’action de Dieu, rien 
de faible comme l’action de la politique humaine. 


R. P. D’ALZON. 


(x) Friedrich, Wilhelm Ferdinand Kattenbusch, théologien 
protestant, historien .de l'antiquité chrétienne, né le 
7. 10. 51 à Kettwig sur la Ruhr, professeur à-Giessen en 
1878, à Goettingen en 1908, à publié Lehrbuch der ver: 
gleichenden Konfessionskunde : °t. Jer, Die orthodoxe 
Analolische Kirche (Fribourg-en-Brisgau, 1892) ; Das 
apostoliche Symbot (Leipzig), t. ler, 1894 ; t. Il, 1900). 


LS 


LES ŒUVRES DE MIDI 


Du Levain (juillet 4925), revue mensuelle des 
« OEuvres diocésaines de Midi », 14, rue Notre- 
 Dame-des-Victoires, cette allocution prononcée 
à l'assemblée générale des OEuvres diocésaines 
_ de Midi, le 13. 6. 25, dans les salons de Mr: la 
comtesse d’Estienne, par M. Gronces Goyau : 


Une heure soustraite au règne de Dieu: midi (). 


_, C'était à l’aube du xx° siècle : Dieu réfléchit en 
ses conseils qu’en ces journées humaines qui devaient, 
*. en théorie, lui appartenir tout entières, une certaine 
heure, en fait, dans le commun des vies, était d’or- 
dinaire soustraite à son règne : c'était l’heure de 
midi. Il y avait bien, au bréviaire, l'office de Sexte, 
qui théoriquement devait se psalmodier ou se mur- 
_ + murer à ce moment-là ; et dans les bourgades où 
les frénésies de la circulation n’ont pas encore aboli 
* la: richesse et l’éloquence du silencè, on continuait 
_ d'épier les résonances d’un bref Angelus, rendu 
plus bref par la hâte du sonneur, et qui conviait 
les pensées à une seconde de distraction vers l’au- 
delà. Mais peu à peu, et jusqu'au fond des cloîtres, 
l'usage avait fait fléchir la rigoureuse coïncidence 
entre l’office de Sexte «et. l'instant où le soleil com- 
_ mande le plus impérieusement l'horizon ; ét quant 
. à l’Angelus, combien rares sont les ‘oreilles qui, dans 
le tumulte des grandes villes, pourraient encore en 
discerner Îles appels ! Le Fils de Dieu, je le sais 
_: bien, supplée les hommes auprès de son Père, quand 
les hommes ne prient pas le Père : il s’immolait à 
midi, dans ces tardives messes du dimanche qui per- 

à la paresse alanguie, prolongée, quelques 


| Ÿ 


mettent à 
rapides gestes de piété, dans ces somptueuses messes 
de mariage ou d’enterrement, où l'auditoire est hanté 
par l’obsession du défilé ; ÿ avait-il une heure où 
l'attention des hommes fût plus infidèle au drame 
\ liturgique, plus aisément volage, plus impatiente 
d'être libérée, que cette heure de midi ? 


La « Mission de Midi » : 


l’apostolat parmi les travailleuses de l'atelier, 
de la banque et du magasin. 


_ Décidément, c'était là une heure qui manquait 
de ferveur ; elle était comme désaffectée du service 
de Dieu ; la demi-désuétude des prières tradition- 
nelles, qui naguère ouvraient et fermaient les répas 
 aggravail encore cette laïcisation, Et Dieu ayant na 
constaté qu’il avait cessé de régner sur l'heure de 
"midi, voulut réparer avec éclat cette disgrâce de sa 
- souveraineté. Il allait faire choix de cette heure, et 
_se servir de cette heure, pour réintégrer et rasseoir 
. son règne dans certaines sphères où depuis quelque 
| temps les spectateurs superficiels avaient pu l’accuser 
d’avoir abdiqué. Et l'heure de midi, l'heure du délais- 


— 


- (x) Les sous:titres ont été ajoutés par la D, C: 


L'ACTION CATHOLIQU 


sement, allait en peu de temps devenir pour Jui 


qui allaient, un peu partout dans Paris, créer ce phé- 


_ l'Ouest, beaucoup d’immeubles où se pressaien 


-paroisses du monde 
- vieilles paroïsses devenir des foyers de 


: demeuraient condamnés à avoir moins d'éclat que 


. jours-là, l’Angelus du milieu du jour semblait sonner 


EE 


l'heure de: la revanche. Car Dieu suscita les apôtres 


nomène épisodique, et d'autant plus fécond que plus 
épisodique, que plus exceptionnel, la mission de midi. 

Midi, e’était l'heure où, sortant de l'atelier, du. 
magasin, de l’usine, on se hâtait vers les restaurants 
proches de l'endroit où l’on travaillait pour y 
prendre quelque réfection, quelque repos. Etsouvent, 
tout près de là, se dressait un clocher d'église, centre 
d’une paroisse dont peu à peu la population dimi- 
nuait. Depuis que la vie de Paris s’est portée vers, 


naguère de nombreux habitants sont consacrés aux | 
besoins du commerce ; on y vient pour ses affaires, 
et, chaque soir, chaque dimanche, on est ailleurs 
Mais ces paroisses, ainsi disgraciées par les caprices 
des générations humaines, allaient reprendre une vie, 
très originale, très imprévue, très féconde, en deve- = 
nant, de temps à autre, à l'heure de midi, les 
du travail ; et l’on vit ces 
conquête. 
Leurs dimanches, dans ces quartiers à demi déserts, 


les dimanches du temps jadis, du temps où les parois- 
siens étaient nombreux ; mais comme elles étaient 
belles, dans la semaine, à l’heure de midi ! Ces 


leur renouveau : on eût dit que, dans ces sanctuaires, 
la plus païenne de toutes les heures de la journée 
se consacrait définitivement à Dieu. ss 

Un bruit courait, tout d’un coup, parmi les indus- 
trieuses" ruches du quartier. « La semaine prochaine, 
disait-on, il y aura mission à l’église, il faudra 
manger vite, sur le pouces pour arriver à temps. » 
C'était une nouveauté, une prédication à midi ! Le 
sermon de première communion éfait parfois le 
dernier qu’on eût entendu, là-bas, dans la paroisse 
de faubourg ou de banlieue, Mais voici que Dieu 
survenait, avec son message, avec les œuvres filles 
de son message, à proximité de l'endroit où chaque 
jour on peinaïit : il faisait plus de la moitié du chemin 
vers ces foules laborieuses ; il le faisait tout entier, 
il leur apportait des paroles spécialement destinées 
à leurs aspirations, à leurs besoins,- à leur détresse 
parfois ; et, soudainement, dans ces paroisses un peu 
mortes, à l'heure quotidienne où chômait, de par le 
monde, la vie intérieure des âmes, un beau travail 
d'âmes commençait d’éclore, joyeux comme un réveil. 


@ 
Rayonnement providentiel de l’œuvre. 


Ce travail d’âmes qui, peu à peu, des paroisses 
du centre, rayonne dans celles de la périphérie, 
s'exerce présentement dans vingt-cinq groupes: ét 
çà et là. parallèlement aux groupements de: travail- 
leuses, des groupements d'hommes se sont formés. 
Et plus les missions progressent, plus l'heure de 
midi prend, dans le grand Paris, l'aspect sanctifié 
d’un temps de Pentecôte. Au-dessus de cette vague 
d’indifférence ignare, plus grave peut-être à certains 
égards que l'irréligion’ blasphématoire qui submerge 
tant d’ilots populaires, les Missions de Midi, tenà- 
cement Conquérantes,. font resplendir des lueurs 
d’espérance. Je crois que dans:le recul .des temps, 
lorsqu'on écrira l’histoire de l'effort catholique con- 
temporain, ces formes nouvelles du ministère aposto- 
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lique y tiendront une très grande place. 


. fraîchement construite était un centre autour duquel 
_se groupaient les premières ébauches d’action sociale 
et les premières industries de la civilisation chré- 

_ tienne, de même, aux approches de ces églises qui 
jouent, de temps à autre, le rôle de paroïsses du 
travail pour les travailleuses domiciliées au loin, 
. mais déjeunant dans le quartier, on a vu s'ouvrir 
toutes sortes d'institutions où celles-ci trouvent, quo- 
tidiennement, un bienfaisant accueil. Elles veulent 
tes : les Œuvres de Midi possèdent des restau: 

._rants, des réchauds. Elles veulent se reposer, entre 

| les deux périodes d’essoufflement qui marquent cha- 
| cune de leurs journées ; les OEuvres de Midi leur 

… offrent des salles de repos, où des distractions les 

Ln attendent, où des conférences leur sont données. 


D< ER 2 ce 
4: Une élite de conférencières. 


. Et midi, l'heure du repos pour les travailleuses 
de l’atelier, de la banque ou du magasin, midi est 
devenu l’heure du travail pour ceux et celles qui, 
| répondant aux appels du sacerdoce, veulent se 
|  dévouer au labeur social. Il faut prendre l’heure de 
. midi pour se faire apôtre, allons-y. On voit, à cer- 
|  tains jours, des jeunes filles du monde s’absenter 
| de leurs tables de famille, à l’heure sacro-sainte du 
repas : il y a peut-être quelques aïeules qui ne com- 
prennent pas ces fugues ; cela ne se faisait pas de 
| leur temps ! C’est vrai. Cela ne se faisait pas ; mais 
| peut-être gémiraient-elles moins, äujourd’hui, sur 
 les'reculs de l’idée chrétienne si, de leurs temps, 


cela s'était fait. C’est le premier service rendu par 


# 


les Missions de Midi, à celles mêmes qui s'occupent 
de ces missions, de leur avoir appris à se déranger, 
* aux heures les plus inattendues, pour des besognes 
d'action sociale, et à subordonner leurs horaires de 
femmes du monde, de jeunes filles du monde, aux 
“horaires de la classe qui travaille ; de ieur avoir 


- appris à se déplacer pour aller au-devant des besoins 


de leurs sœurs les employées, de leurs sœurs les 
oùvrières, à prendre vis-à-vis d'elles, si j’ose dire, 
une attitude calquée sur celle de la grâce divine, de 
la grâce divine qui fait à l’âme humaine des avances. 
. Le dévouement des conférencières et des directrices 
de permanences fait à beaucoup d’âmes assoiffées, 
et à celles aussi qui n’ont pas encore conscience 
_ d’avoir soif, l’avance du don de Dieu ; et, parmi 
ces âmes, on voit tout de suite quelques-unes s’égrener 
et s'en aller parler dans leurs ateliers, dans leurs 
usines, de ce Messie qui vient de leur être présenté, 
comme autrefois parlait de lui la Samaritaine aux 
gens de sa cité. 
Un rêve d'avenir: 
susciter des apôtres parmi les converties. 


Car voici le second trait distinctif dés Missions 
* de Midi: c'est que l'élite d’apôtres qui se consacrent 
à cette besogne missiomnaire aspirent à susciter, dans 


ces foules profondes au milieu desquelles retentissent 


leurs appels, non point seulement des conversions, 
mais des vocations d’apostolat. Tous les missionnaires 
déclarent que, quel que soit le succès de leurs pré- 
dications parmi les peuplades Jointaines, ils ne le 
jugent complètement affermi qu'au jour où se pré- 
ré et se développe, dans les chrétientés qu'ils ont 

É ; APTE un clergé indigène ; et tous les mission- 
* naires envisagent, dans le recul de 1 avenir, un temps 
.« où ils seront devenus des serviteurs inutiles qui 
» diront en regardant ce clergé, comme disait saint 
Jean-Baptiste en montrant. le Christ : « Il faut ‘que 
À celui-là : croisse et que moi je diminue. » Tel est 


exactement l’état d'esprit des collaborateurs et col * 


de même qu'à l'époque mérovingienne l'église. 


- rythmés saint Bernard pour l'office de sexte : PS 
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laboratrices des Missions de Midi : ils regardent le 
message divin éclore dans les âmes, y fermenter, vw 
rayonner, et puis, par elles, rayonner en dehors 
d'elles, et des ferveurs d’apôtres succéder aux tié 
deurs de la veille, et des élites populaires se former 
au pied de ces chaires où, de temps à autre, sur le 
coup de midi, Dieu commence de parler. Et collabo 
rateurs et collaboratrices se disent, en leur for intime: 
« Quel beau jour que celui où nous deviendrons : ie 
inutiles, où les jeunes midinettes, où les jeunes tra- 
vailleurs formés dans nos cercles d’études auraient 
une foi assez sûre, une compétence assez avertie, un 
zèle assez infatigable pour fournir, sous la direction 
du sacerdoce, tout le personnel de conférencières et 
de conférenciers dont auraient besoin les Missions. 
de Midi | » Et tout de suite ils ajoutent : « Nous 
savons bien que nous n'aurons jamais Congé, car j 
la moisson est grande, il y a peu d’ouvriers pour y 
besogner, et lorsque sur certains terrains l'apostola 
d’origine populaire pourra suffire aux besoins. de 
l'Eglise, nous ne serons pas embarrassés, nous, pour: 
trouver d’autres terrains à -défricher. » J'aime 
recueillir, en ces propos, l’écho le plus intime de’ 2 
ces âmes d’apôtres. Ce sera pour elles un perpétuel fe 
renouveau d’allégresse, un perpétuel rajeunissement 


À 


de leurs premières émotions apostoliques, d'ouvrir, 


des centres nouveaux où des lèvres jusque-là peu 
familières aux rythmes chrétiens pourront redire, à o 
l'heure de midi, les versets qu'avait précisément 


-« Je te désire mille fois, mon Jésus ; quand 
viendras-tu ? Quand feras-tu ma joie; pour me ras-. 
sassier de ton visage ? ; IRAN 


» Jésus, bienveillance souveraine, merveilleux. 
attrait du cœur, bonté que rien ne limite, que ton … 
amour m'enlace. . ES 


» Il m'est bon de chérir Jésus, de ne rien chercher 
au delà, de m’anéantir moi-même pour pouvoir vivre 
pour lui. » bc 

Je propose à la méditation de toutes les mission- 
naires de midi, et de leur attachante clientèle, ces 
déclarations d'amour que saint Bernard souhaitait 
qu’on adressât au Christ, chaque jour, tandis que les 
carillons des vieilles cathédrales médiéviales sonnaïent 


l'heure de midi. Ë RENE 
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de Seine-ei-Marne eo. 


Le lundi 7 avril 1924, un certain nombre de 
commerçants et d’industriels catholiques de Seine. 
et-Marne, réunis à Paris, 14 bis, rue d’Assas, sous 
la présidence de Ms Gaillard, évêque de Meaux, 
ont approuvé les statuts d’une « Union catholique 
du Commerce et de l'Industrie » dont la consti- 
tution avait été décidée en principe dans une 
réunion antérieure, le 18 déc. 4923. Lors de cette 
première assemblée, Me" Gaillard avait commenté 
en. ces termes le but du nouveau groupement: 
- «ll s’agit de rapprocher en:un groupement d'in- 
térêt moral, et non matériel, ceux qui, ayant les 
“mes convictions etyoulant vivre conformément | 
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à leurs croyances, entendent unir leurs efforts et 
-Jeurs lumières pour faire prévaloir, dans l'exer- 
cice de leur profession, les principes catholiques 
‘de la morale sociale. 
_» De là, aucun double emploi avec les autres 
groupements professionnels; sans poursuivre un 


but matériel, il y aura cependant, par voie de 


conséquence du but moral poursuivi, certaines 
_— améliorations dans les conditions matérielles de 
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_ apprécier par sa compétence, son activité et les 
. services qu’on est prêt à rendre. » (1) 
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la vie; car les questions touchant les caisses de 
compensation pour allocations familiales, l’orien- 
tation professionnelle, les assurances sociales, 


- les impôts sur les salaires et l’artisanat du com- 
_ merce sont influencées grandement par les prin- 
 cipes de la morale catholique: et, loin d'empêcher 


_de participer à l’action des associations profes- 


_ sionnelles non confessionnelles, le fait d’appar- 


tenir au groupement catholique permettra d'y 
prendre une place prépondérante en s’y faisant 


Nous reproduisons les statuts de l’Union : 


STATUTS 


ARTICLÉ 1%, — Un groupement est fondé entre 
les commerçants et industriels de Seine-et-Marne, 


* sous le titre « Union catholique du Commerce et 
de l'Industrie dé 


Seine-et-Marne ». 
établi 12, rue Notre-Dame, à Meaux, 
ART. 2. — L’ « Union catholique du Commerce 

et de l’Industrie de Seine-et-Marne » est un grou- 

pement religieux, soumis à l'autorité diocésaine. 

Son but est de promouvoir le règne du Christ dans 

la profession commerciale ou industrielle, en déve- 

loppant la foi et la pratique religieuse parmi ses 

membres, et en imprégnant de plus de justice et 

de charité leurs relations sociales, ce qui constitue 

d’ailleurs la plus grande sauvegarde des intérêts 

matériels eux-mêmes. 

ART, 3. — L’ « Union catholique du Commerce 

et de l’Industrie de Seine-et-Marne » est représentée 

. par um Conseil central composé d'un président, 
d’un ou plusieurs vice-présidents, d’un secrétaire 

général et d’un secrétaire adjoint, d’un trésorier, 


Son siège est 


et d’un directeur ecclésiastique désigné par 
Mer l’évêque. 
ART. 4. — Pour faire partie de l’Union, il faut : 


19 Etre ou avoir été commerçant ou industriel, 
ou collaborateur habituel d’un industriel ou d'un 
commerçant ; 

_ 2° Etre catholique; 

3° Payer une cotisation annuelle: 

4° Etre présenté par le curé de sa paroisse ou 
par deux membres de l’Union, et agréé par le 
Conseil central, 

Les dames chefs de maison de commerce et 

_ d'industrie sont admises à faire partié de l’Union. 

ART. 5. — Le taux de la cotisation annuelle est 
fixé à: 

5 francs pour les membres adhérents : 

10 francs pour les membres titulaires ; 

20 francs pour les membres honoraires : 

Un premier versement de 5o à 5oo francs donne 
droit d'ajouter au titre choisi celui de fondateur. 

Ant, 6. — L'Union tiendra une assemblée géné- 


(:) Sem. rel. Meaux, 31. 5. 24. 


« Documentation Catholique » 


LT AMESE 


CAT 


| rale annuelle qui pourra coïncider avec l’une des | 


journées qu’elle organisera chaque année, 


Cette assemblée générale ordinaire ou extraordi- 


paire pourra aussi se tenir en dehors du diocèse, par 
exémple à Paris, au jour fixé par le Conseil central. 

ART. 7. — Un règlement intérieur détermine les 
attributions des différents organes de l’Union et 
l’application pratique des présents statuts, 

ART. 8. — L’ « Union catholique du Commerce 
et de l'Industrie de Seine-et-Marne » pourra s’affilier 
à- un groupement national, tel que, par exemple, 


1’ « Union fraternelle du (Commerce et de 
l'Industrie ». : 
ART. 9. — L'’adhésion à l’Union emporte accep- 


tation pleine et entière des présents statuts, 

La radiation d’un membre pourra être prononcée 
par le Conseil central en cas de manquement grave 
aux statuts et à l’esprit de l’Union, sans que l’exelu 
puisse revendiquer quoi que ce soit. 
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L'Union diocésaine des Cercles d'études féminins 
de Lyon et de la région 


But. — Méthodes. — Programme 


M.le chanoine Rouchouze, directeurdes OEuvres 
diocésaines de Lyon, a reçu la lettre suivante de 
M. l’abbé Eucène CHaRLes, aumônier de l’Union 
diocésaine des cercles d’études féminins de Lyon : 


MowsŒur LE DIRECTEUR, 


Vous avez demandé qu’en tête de notre pro- 
gramme nous rappelions à tous les membres des 
cercles d’études notre but, nos méthodes et la raison 
d’être de certaines questions à l’ordre du jour. 

Votre désir est celui d’un chef avisé et sage. 


Notre réponse est la vôtre. Voici comment nous- 


la traduisons : 


19 Ce que sont nos cercles d’études. 


a) Ni catéchisme ni conférence. 

Avec l’un et avec l’autre, nos GC. E. ne doivent 
ni ne peuvent jamais se confondre, 

Nos C. E. supposent les catéchismes et n’en con- 
trarient jamais l'essor. = 

Souvent ils s’y superposent comme un complément 
parfois nécessaire, souvent opportun, toujours utile. 

b) Nos cercles d’études sont une sorte de mutua- 
lité intellectuelle, à base évangélique et doctrinalce, 
appuyée fortement sur les enseignements de l'Eglise, 
en vue de l’action morale, religieuse et sociale qui 
s'impose, comme un devoir impérieux, à l'élite 
catholique, aussi bien féminine que masculine. 

LI 


29 Notre méthode. 


a) Chaque fois, faire appel au travail personnel 
de tous les membres des cercles d’études sans 
exception : 

Aucun membre passif : au G. E., il faut donner 
de son savoir et de son avoir pour recevoir du 
savoir et de l’avoir commun. 

Tous, membres actifs: les membres plus intel- 
lectuels bénéficiant des expériences pratiques des 
membres plus ,mêlés à l’action. — Les membres 
plus positifs apprenant des intellectuels à jalonner 
toutes les routes. de la vie à l’aide des principes 
divins et des vérités révélées. 
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-  b) Mettre en harmonie, pour le plus grand ren- 
_ dement de la foi catholique, toutes les facultés 
- vitales, 
Voilà pourquoi, aux C. E., nous nous adressons 
_ moins à la mémoire pour la remplir qu'à l’inte)]- 
 .ligence pour lui apprendre à réfléchir aux grandes 
_Œuestions qui mènent le monde et l’obliger à se 
poser sur la pensée de Dieu; au jugement pour 
. apprécier hommes et choses à la valeur de la raison 
£ et de la foi ; au cœur pour mettre de l’ordre dans 
1 amour et toutes les formes d’amour dans l'ordre, 
c'est-à-dire en dépendance directe de l'amour de 
- Jésus-Christ; à la volonté pour établir la hiérarchie 
| « des devoirs et régler les exigences de la piété suivant 
- les lois de la sagesse et les besoins de chaque âme 
- en particulier. 
de c) Donc, jamais, dans nos C. E., de discussion 
- de « dilettantes », Ce serait vouer à la stérilité tous 
… nos travaux. 
L’objection n'est pas bannie, mais elle reste à la 
place qui lui convient, celle de l'arrière-plan, où 
elle se sent condamnée d’evance. Elle n’est abordée, 
résolue, tranchée, que lorsque l'exposé dogmatique 
et moral a projeté, dans toute sa lumière, l'ensei- 
gnement de l'Eglise sur les points obscurs de la 
question débattue. Per arma lucis ad pacem : cette 
méthode positive de pacification de l’âme baigne 
dans la lumière. Elle donne à la foi plus de sécurité, 
à la piété plus d'’aisance, à la vie naturelle et surna- 
turelle une harmonie qui mêle en tout le divin à 
l’humain et qui transforme toutes les lumières en 
énergies, tous les labeurs en amour, tous les sacri- 
fices en joies. : 3 
- * d) Le rôle de l’aumônier. L'aumônier sera tou- 
_ jours au C. E. le seul commentateur autorisé de 
l'Evangile et de la doctrine de l'Eglise. 

a) Une homélie courte, substantielle, rattache la 
question à discuter à une parole de Notre-Seigneur, 
à un trait de l'Evangile, à un passage des psaumes 
ou des Epîtres, à une fête de l'Eglise. 

C’est la leçon divine précédant la leçon humaine. 
C'est le Maître Jésus incarnant de nouveau le Verbe 
divin dans la parole du prêtre, pour préparer Lui- 
même les cœurs à s’incliner devant toutes les 
exigences de la vérité qui va ressortir plus en relief 
des débats. & 

‘b) L’aumônier provoque et dirige la discussion : 
cette discussion est l’âme même des C. E., parce 
que chaque membre y verse l’ardeur de ses convic- 
tions et le fruit de son expérience. 

A ce moment, il convient que l’aumônier s’efface 
pour laisser à chacun le mérite de discerner le faux 
du vrai, le brillant du solide, la vérité dominante 
des aspects secondaires, le principe vital de la 
question de ses manifestations accessoires. 

‘ Si le débat traîne — c'est rare, dans nos cercles 
féminins, — s’il dévie pour descendre trop bas, ce 
qui ne nous est encore jamais ärrivé, où pour 
monter trop haut, ce qui n'est pas impossible dans 
certaines questions plus abstraites d'apparence, 
l’aumônier intervient d’un mot, il ramène au point 

- psychologique l'attention pour l'élever en pente 
douce jusqu’au point doctrinal qui doit servir 
d'amarre aux résolutions de la volonté. 1 
c) Lorsque la discussion est achevée, l'aumônier 
n'a plus qu’à résumer les opinions exposées, à les 
mettre en regard des enseignements de l'Eglise, à 
en dégager les conséquences pédagogiques, à en sou-. 
ligner les conclusions pratiques. a DES ME 
| Travail facile avec des esprits aussi disciplinés 
+ et des âmes aussi droites que les esprits et les âmes 
qui se mêlent-et se prêtent mutuel appui dans ne 
divers groupements de l’Union diocésaine des cercles 
! d'études féminins, ue : | 
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Catholique » — : 


mitent ses fondements divins, pour orienter son | 
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ER, HAL AE 
30 Mais qu’attendre de nos C. E. féminins 5 
pour l’action sociale et civique? FL 4 


Nos cercles d’études ne font pas seulement œuvre 
de pensée, mais œuvre de pénétration chrétienne et 
catholique dans tous les domaines et dans tous les ” 
milieux. see 

Vous le savez, Monsieur le Directeur, ayant même. 
que vous nous le demandiez, nous avions inscrit à !. 
son rang, parmi les aspirations de la jeunesse con- 
temporaine, le besoin que toute femme et toute jeune 
fille chrétienne sent monter dans son cœur de. 
prendre une part plus active à la vie de la Cité, à 
la vie de la Patrie, à la vie de l'Eglise. < NE 

Rien de plus conforme à notre but et à*nos mé- 
thodes ; l'éducation sociale n'est-elle pas comme la 
partie d’un tout dans l'éducation générale ? 

Que nous demandez-wous à propos du vote des 
femmes ? Ni plus ni moins que de nous imprégner | 
fortement des principes évangéliques qui dominent 
la question de « l’éducation civique et sociale de la 
femme », et des enseignements pontificaux qui déli- … 


étude vers l’action catholique. 
De ces principes, du reste, nous avons par vos 
mains dans nos mains la formule théologique. Cette 
formule a bien des raisons de nous plaire. re 
Forts de vos ordres, qui sont l'écho fidèle de la 
voix autorisée de notre éminent archevêque, nous 
travaillerons ainsi à notre rang et de notre mieux 
à l’éducation intégrale de la femme catholique. 
Elles sont plus de sept cents — femmes et jeunes 
filles de Lyon et de la région — affiliées à nos quatre 
groupes centraux. Elles forment un bataillon serré, 
mais pacifique. À d’autres la gloire des combats du 
dehors. Notre grâce d'état nous fait aimer la pénombre 
de la cathédrale. Laissez-nous, Monsieur le Directeur, 
attachés à notre œuvre de formation générale : « Pour. 
agir au dehors, commençons par nous perfectionner 
au dedans. » | ; 
Aux sentiments de filiale obéissance et de dévoue- 
ment sans réserve qui ont toujours été la réponse . … 
de nos cercles d’études aux appels de l’autorité dio- 
césaine, permettez-moi de joindre, Monsieur le Direc- 
teur, avec l'hommage de mon respect, l'assurance de 
ma plus fraternelle et sacerdotale gratitude. 
| Euc. CHARLES. 
aumônier de l'Union dioc. des C. E. fém. de Lyon 


| Programme pour 1925-1926 = “ 


Le programme pour 1925-1926 a pour titre 
« Les aspirations de la jeunesse contemporaine … 
en regard des enseignements de l'Eglise. » (14) 

En voici les points principaux, tels que les 
énumère la brochure éditée par les soins de la 
Direction des OEuvres (1) : 

1° Désir ardent de tout connaître : curiosité pro- 
fane, réligicuse. 


(x) On trouvera le programme détaillé dans cette même 
brochure (24 pages), en vente, au prix de r fr. bo, à la 
Direction des OEuvres, 30, rue Sainte-Hélène, à Lyon ; à la 
permanence des G. E. F., 4, place Saint-Jean, le lundi 
de 14 à 17 h. 30, et dans les librairies catholiques. — 
Pour tous rénseignements concernant les cercles d'études 
féminins, s’adresser à M. le chan. Rouchouze; directeur des 
@Œuvres, 30, rue Sainte-Hélène, Lyon ; M. l'abbé Charles, 
aumônier des C. E. F., 80, rue Sainte-Hélène, Lyon ; 
Mile Jullien, présidente des G. E. F., 4, place Saint-Jean, 
Lyon, | 
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Ha .20 Besoin avide et prématuré de jouissances : 
plaisir et bonheur. se ee Fois 
30 Besoin de vie intense : activité extérieure, inte- 
rieure. M 
4° Besoin d'indépendan’c : les abus, les initiatives 
Pr dée 
légitimes. 
D "5Marche vers le 
progrès social. : n 
“ 6° Besoin de fixer et d'organiser au plus tôt sa 
- a) Point de vue matériel : travail et salaire, gain 
…_ et dépenses, justice et charité. à Êe 
+  b) Point de vue moral: la vocation (mariage et 
célibat, vocation religieuse, sacerdotale, les carrières 
_ * féminines). PSE 
_ n° Besoin urgent de restaurer l'esprit de famille : 
) respect de l'autorité, respect des vieillards et des 
= enfants, respect de la femme. 
8° Aspirations sociales de la jeunesse contempo- 
_ raîne: désir de prendre une part plus active à la 
vie de la patrie, de la’ cité, de l'Eglise. 


REC 


x 


progrès : progrès personnel, 


; Statuts de l'Union diocésaine des C.E. F. de Lyon 


I. — Organisation et siège central. 


- L'Union diocésaine des cercles d’études féminins, 
de créée à la demande de $. Em. le cardinal-archevêque 
_… de Lyon, est placée sous son haut patronage et rat- 
À tachée à la Direction diocésaine des OEuvres. 

…_ … L'Union a son siège central à Lyon, 4, place 
Saint-Jean... 

_ Elle compzend quatre cercles d'études centraux, 
‘auxquels sorit rattachés tous les autres cercles de la 
région, et groupe actuellement plus de sept cents 


à 
membres. 


x 
NS 


FRS II. — Le Conseil de Direction. 


+ L'Union diocésaine des cercles d’études féminins 
est dirigée par un Conseil composé de M. le Directeur 
* des OEuvres diocésaines, un aumônier nommé par 
l'archevêque, et un Comité recruté parmi les membres 
du Gercle normal. 
_. - Une présidente, une trésorière, une secrétaire et 
: une bibliothécaire sont choisies par le Conseil. - 
Le Conseil se réunit tous les trois moïs sous la 
présidence de M. le Directeur des OEuvres diocésaines. 


IL. — Les Cercles d’études centraux. 


© 19 LE CERCLE D'ÉTUDES NORMAL 


a) À pour but de former pour MM. les Curés des 
auxiliaires dévouées et compétentés pour la direc- 
tion des cercles de jeunes filles dans les paroïsses et 
_ dans les œuvres de jeunesse. 

_ .b) Il s’adresse aux personnes au-dessus de vingt- 
cinq ans, ayant l'attrait de l’apostolat, et offrant de 
sérieuses garanties de jugement, de science religieuse 
et d'esprit surnaturel, 
Méthode, Préparation en commun et adaptation 
à chaque milieu, sous la direction de M. l’aumônier, 
_des sujets à discuter dans les cercles de paroisses et 
d'œuvres. 


_ 2° LE CERCLE D'ÉTUDES DES MÈRES DE FAMILLE 


a) Réservé aux mères de famille, 

_ Ce cércle d’études a été créé pour répondre au 
l vœu formulé par le Souverain Pontife Pie XI que 
. « nulle femme, maïs plus spécialement la mère, à 
‘ laquelle appartient en propre l'éducation du petit 
: enfant, ne doit ignorer la pédagogie rationnelle de 
l'enfance ». 


b) Il a donc pour but d'éclairer et de guider ‘les: 


où 1e TE 
ocumeéntation 


erreurs ‘contemporaines, 


Cathotiqu 


2 - A. Cd Ps à L 
mèrés de. famille dans leur tâche, plus que jamais 
importante et difficile, en adaptant leur vocation et 
leur apostolat aux besoins chrétiens de la génération 
contemporaine. È ‘ : 

c) À cet effet, les mères de famille qui font partie 
de ce cercle d’études ne se contentent pas de mettre 
en commun leurs aspirations, leurs idées, leur expé- 
rience. ; : ‘ à 

Au cercle d’études, elles s’aident des enseigne- 
ments et des directions de l'Eglise pour « grouper 
avec méthode et précision les principes et les règles 
pratiques de cette science maternelle qui est une 
application, à leur particulier” état, des lois de la. 
morale chrétienne ». AL 


3° LES DEUX CERCLES CENTRAUX DE JEUNES FÿLLES 


a) Ont pour but de préserver la jeunesse des 
d'achever son éducation 
morale et religieuse, de lui inspirer Le goût des 
grandes et fortes lectures, et de lui donner une| 
orientation de pensées et de vie vraimené catholique. 

b) Ils sont réservés aux jeunes filles que le clergé 
de leur paroisse n'aurait pas la possibitité de réunir 
et à celles que Mmes les directrices de cours ou 
d’externats ne pourräient grouper. : 

c) Ils se répartissent en deux sections : la première 
comprend les jeunes filles au-dessus de dix-huit ans, 
ayant une formation secondaire. La deuxième 
s'adresse aux jeunes filles qui travaillent, âgées au 
moins de seize ans. 

Chaque groupe d'anciennes élèves ou. d'amies se 
choisit une monitrice.. Cette monitrice a pour fonc- 
tion : a) de veiller à la régularité des travaux; 
b) de désigner la jeune fille qui doit, après l’étude 
en commun, rédiger le rapport collectif et celle qui 
doit le lire à la réunion générale ; c) de présenter 
au Conseil les demandes d'admission. 


IV. — Admissions et réunions. 


MM. les Curés, Mmes les directrices d'institutions 
et toutes les personnes qui font partie d’un cercle 
d’études central peuvent présenter de nouveaux 
membres pour les différentes sections. 

L’agrément du conseil est indispensable et seul il 
pourra délivrer une carte d'admission rigoureusement 
exigée pour assister aux réunions. 

Les réunions de chaque cercle d’études central ont 
lieu deux fois par mois, d'octobre à juin, au siège 
central, 4, place Saint-Jean, Lyon. 

La cotisation annuelle est fixée à ro francs. 


V. — Bibliothèque et permanence. 


Une bibliothèque, composée d’ouvrages de fond et 
adaptée au programme de chaque année, est à Ia 
disposition de tous les membres des cercles d’études. 

L'abonnement, donnant droit à tous les livres, est, 
fixé à 5 francs et vaut pour un an à dater du jour 
où il est pris. ; 

La bibliothèque (pour le service des livres), et la 
permanence (pour. le service des renseignements, 
organisation et documentation des C. E. F.), 4, place 
Saint-Jean, à Lyon, sont ouvertes tous les lundis de 
14 heures à 17 h. 80. as 


VI. — Les cercles paroïissiaux. + 
5. Em. le cardinal désire que, pour réaliser l’union 
de tous les cercles du diocèse, les directrices des! 
groupes d’études paroissiaux assistent le plus sov- 
vent possible au cercle normal. x 
Son Eminence souhaite aussi que les membres les 
plus zélés de ces groupes paroissiaux prennent part . 
aux réunions des différentes sections centrales. à 


Re MERE © y 
LS et pratiques de piété recommandées. 
= Pour attirer les bénédictions de Dieu sur tous les 
cercles d’études du diocèse, les membres de l'Union 
font chaque année, au mois de mai, un pèlerinage 
à Notre-Dame de Fourvière. 

… Les membres des cercles sont invités à dire tous les 
jours, les uns pour les autres, un « Notre Père », un 
« Souvenez-vous » et une invocation au Sacré Cœur. 
* Afin d’avoir une action profondément chrétienne 
.t surnaturelle, l’Union est spécialement  recom- 
y . mandée aux prières des Ordres religieux du diocèse. 
_ 


… La Cité universitaire de Paris 
| et les besoins religieux des étudiants 


$ 


-# De la Semaine religieuse de Paris (29. 8. 25): 


| Accornpagné du recteur de l’Université de Paris, 
| des doyens de Facultés, de nombreux diplomates et 
de diverses personnalités, parmi lesquelles on remar- 
quait le vénéré directeur des OEuvres diocésaines, 
Mgr Odelin, le 9 juillet dernier, le président de la 
République inaugurait la Cité universitaire de Paris. 
__ À cette occasion, les journaux rappelèrent le but 
|: de cette œuvre de haute philanthropie. Plus que per- 
sonne actuellement, les étudiants sont victimes de 
la vie chère. Ils dépensent beaucoup d'argent pour 
se nourrir insuffisamment et pour se loger dans 
des conditions souvent insalubres. Et cependant, la 
bourse d’un étudiant est généralement chose petite. 
Un homme généreux, M. Emile Deutsch. de la 
_ Meurthe, comprit cette situation difficile et voulut 
y remédier. Il fit à l’Université de Paris un don 
. de plusieurs millions afin que celle-ci puisse faire 
_ édifier à la place des anciennes fortifications, entre 
- le pare de Montsouris et le plateau de Gentilly, des 
habitations confortables destinées à recevoir la jeu- 
_ nesse universitaire. : Fe 
Le projet de M. Deutsch de la Meurthe est mainte- 
nant réalisé. Dans un site plaisant, parfaitement 
aéré, s'élèvent, à l'abri de la traditionnelle tour de 
l'horloge, de charmants pavillons, qui font penser 
à la fois à la France de jadis et à l’Angleterre d’au- 
jourd’hui. De cette France de jadis, de eette Sor- 
bonne du moyen âge, dont l'influence s’élendait à 
_ l'Europe entière, M. Appell, le 9 juillet, évoquait 
le souvenir : « L'Université de Paris, disait-il, dans 
un monde rapetissé, voit des collèges de tous les 
pays, même les plus éloignés, se serrer autour d'elle 
_ come le faisaient autrefois les collèges des quatre 
nations voisines. » : | 
La Cité universitaire sera, en effet, une grande 
. œuvre et contribuera au rayonnement nouveau de 
|» la pensée française. À la Fondation Deutsch de la 
- Meurthe, des étudiants de toutes Facultés, ceux 
mêmes des Facultés libres, trouveront une hospi- 
© talité attirante. Dans les conditions d'admission, Je 
fondateur, avec la libéralité d'esprit qui lui était 
propre, fit insérer cette clause : : 
* « L'étudiant devra fournir un certificat attestant 
qu'il est inscrit à un établissement d'enseignement 
supérieur à Paris, dépendant ow non de l’Université. » 
… La Cité universitaire, d'ailleurs, ne se bornera pas 
à la Fondation Deutsch de la Meurthe. Elle s’étendra 
sur un espace de plusieurs kilomètres, depuis - la 
! porte ‘d'Orléans jusqu'à la porte de Gentilly. 
* À L'École Centrale, l'Institut Agronomique y feront 
bientôt construire des habitations pour leurs élèves. 
* Déjà sortent du sol les pavillons étrangers. Le 


il 


fr 


dub DE 


Fr, 


Canada, la Belgique, la République Argentine à 


. chez 


Dieu, 


prennent les premières initiatives. Les Etats-Unis, 
l’Angleterre, les Etats de l'Amérique Jatine, la ! 
Suisse, le Portugal et presque toutes les autres 
nations établiront, leurs étudiants à la Cité, » 
Mais toutes ces louables initiatives posent une Le 
grave question : celle des devoirs religieux de ces 
agoelomérations d'étudiants. 
Une ville sans église serait, en effet, en France, 
une anomalie ; la tour de l’horloge qui, adossée à - 
la bibliothèque, domine les pavillons, ne saurait 
donner l'illusion d’un clocher. À la sollicitude qui 
entoure la vie physique des étudiants quelqu'un 
devait ajouter celle qui préserve leur vie morale en 
développant leur vie religieuse. Avant même que 
le grand public connût le vaste projet de la Cité 
universitaire, Son Eminence le cardinal-archevëque 
de Paris, toujours attentif aux besoins spirituels di “he 
la jeunesse, s’inquiéta des futurs: habitants de la 
‘Cité. Parmi ceux-ci un grand nombre seront catho 
liques. Il suffit de nommer les Canadiens, les Argen- 
tins, les Belges, pour indiquer des habitudes reli pe 
gicuses profondes et régulières. La foi catholique, 
les étudiants français, est peut-être moins 
répandue, ou moins officielle, mais pour cela elle ” 
n'en est pas moins vive. Ne peut-on espérer qu’à 14 
Cité universitaire, comme dans tous les centres 
d'étudiants, émergera rapidement une élite catho- 4 
lique conquérante ? Il faudra donc donner à tous 
ces jeunes gens la facilité de se rencontrer, la pos: ! < 
sibilité d’affermir leurs croyances, le moyen de pra- 
tiquer leur religion. Et voilà pourquoi Son Eminence 
eut la pensée de fonder, auprès de la Cité univer- 
sitaire, un « Foyer international d'étudiants catho- 
liques ». Strictement parlant, la Cité elle-même ne 
sera pas.une organisation internationale. Elle sera 
simplement composée de pavillons nationaux con 
tigus les uns aux autres. Mais la religion catholique 
ne dépasse-t-elle pas les frontières des Etats? Et, 
dans ce milieu qui réunira l'élite intellectuelle du 
monde entier, les futurs universitaires, peut-être 
les hommes d'Etat de demain, ne sera-t-il pas. 
opportun et fécond de réunir en un même cercle, 
sous le toit d’une même église, auprès d’un même : 
cette frémissante jeunesse de toutes les 
nations ? Ne sera-ce pas le moyen efficace d'op-. … 
poser à l’internationalisme du désordre qui, à la rs 
Cité comme ailleurs, cherchera à s'étendre, l’inter- 
nationalisme de l’ordre, qui civilise les hommes en | 
feur apprenant la vraie fraternité P à 
Cette pensée devait séduire les esprits généreux. | 
Aussi, quand Son Eminence demanda à son dévoué 
auxiliaire Mgr Chaptal de présider à un. Comité 


se grouper ; 
membres de l'Institut de France, des professeurs 
d'Universités, des notabilités de toutes carrières. à 

Les grands journaux déjà ont offert leurs colonnes 
au « Foyer international des étudiants catholiques ». 
Au début de l'hiver, une souscription en sa faveur 
sera ouverte. Grâce à la bienveillance de M. le Guré 


de Saint-Dominique, le Foyer a trouvé un gîte pro- 
visoire : l'hospitalité lui est offerte dans une salle 
paroissiale, 14, rue de. la Tombe-Issoire. “| 
Un groupe très vivant d'étudiants, dès novembre 
prochain, recevra avec affectueuse cordialité les | 


camarades de la Cité. Les plans de conférences 
déjà sont fixés. Des orateurs de grand renom ont 
promis leur concours. à ; à | 

Le F. I. E. C. n’est pas une abstraction ; il est né en 
même temps que la « Cité universitaire », mais il lui 
manque encore une église. Qui la lui donnera P. | 
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Les Offices des Pupilles de la Nation 


. aujourd’hui à 


F= 


* pendance. 


Rapporis officiels sur leur fonctionnement 


à _ D onbre des Pupilles de la Nation n’a pas 
_ encore cessé de s'accroître et dépasse déjà 700 000. 


C'est assez dire que moins que jamais il n'est 
permis de rester indifférent à l'action d'un st vaste 
organisme, le plus important de ceux à qui le Par: 


_ lement, en le créant de toutes pièces par une loi, 


ait accordé l'autonomie financière et une liberté 
notable en ce qui concerne l'éducation religieuse 
d'une immense multitude d'enfants. Il doit donc 


_ préoccuper quiconque est soucieux de l'avenir de la 
patrie et des intéréts supérieurs des âmes. 


A ce double titre, nous recueillons ici les deux 


| premiers rapports d'ensemble sur les Offices des 


«Pupilles, adressés au président de la République 
pur le président de la Section permanente de l'Office 


_ national, M. HéBrARD DE VILLENEUVE (1). Ce sont 


des études à la fois autorisées et documentées, qui 
mont rien de commun avec la banale phraséologie 
administrative. \ 


L’'EXERCICE 1923 


Paris, le 20 janvier 1924. 


MonsIEUR LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE, 


Au milieu des reconstructions matérielles et mo- 
rales courageusement entreprises par la France avant 
même la fin de la guerre et achevées en partie 

à travers tant d'obstacles, la loi du 
27 juillet 1917 qui a institué des Pupilles de la 
Nation apparaît comme un monument de justice et 
de prévoyance. En adoptant les enfants de ceux qui 
sont morts pour elle, la Nation n'a pas seulement 
entendu s'acquitter d’une dette sacrée, mais aussi 
assurer son avenir par la préparation d'une élite qui 
remplacera, dans la mesure du possible, la jeune 
élite fauchée prématurément. Loi de généreuse recon- 
naissance, loi d'éducation nationale, notre charte de 
1917 est conçue dans l'esprit le plus libéral et elle 
est: démocratiquement organisée au moyen d'une 
“hiérarchie de conseils électifs qui constituent des éta- 
blissements autonomes jouissant d’une large indé- 


Le 26.octobre 1922 est intervenue une loi complé- 


mentaire qui a apporté au texte primitif des modi- 
fications et des améliorations empreintes du même 


_ esprit. Parmi ces innovations, nou$ devons spécia- 


- lement noter Part. 11 $ 8, qui a presœit qu’un 


rapport annuel sera adressé au président de la Répu- 


 ‘blique sur le fonctionnement et les travaux de l’Of- 
ice des Pupilles, Cette disposition marque bien le 


. (1). Mort récemment, alors qu’il venait à peine de rési- 
gner, atteint par Va limite d'âge, ses hautes fonctions de 
vice-président du Conseil d'Etat. ; 


haut intérêt que les pouvoirs publics attachent à la 


bonne marche de ce service national, et nous consi- Ko 
dérons comme un grand honneur d’avoir aujour- | 


d’hui à rendre compte au chef de l'Etat lui-même 
de la manière dont nous avons rempli la mission que 
la loi nous a confiée. 

Tel sera J'objet du présent rapport, et, pour per- 


mettre d'apprécier la tâche accomplie par l'Office 


national en 1923, nous allons, pour ainsi dire, 


démonter et examiner, l’un après l’autre, chaque : 


rouage de ce vaste organisme : « Conseil supérieur », 
« Section permanente », « Secrétariat général », 
« Offices départementaux », « Sections cantonales ». 
De cette étude minutieuse et fractionnée, il sera facile 
de dégager ensuite une impression d’ensemble, qui ne 
résultera pas de vagues appréciations, mais s’ap- 
puiera sur des documents précis. 


La loi de 1917 a confié l’administration de l'Office 


national à un Conseil supérieur, présidé par le mi- 
dei 


nistre de l’Instruction publique et composé © 
118 membres, représentants de la Nation, des Conseils 


généraux et municipaux, des grands Corps de l'Etat - 


et de groupements sociaux. Le Conseil constitué par 
ces premiers éléments doit s’adjoindre, jusqu’à con- 
currence du quart de ses membres élus, « des femmes 


s'étant signalées par leur dévouement aux œuvres 


protectrices de l’enfance ou des orphelins de la 
guerre, ainsi que deux pères et deux mères dont les 
enfants auront été adoptés par la Nation ». 
. Cette assemblée, qui compte environ 130 membres, 
possède les pouvoirs les plus étendus, précisés par 
l’art. 11 de la loi de la façon suivante : ; 

Elle prend ou provoque toute mesure d'ordre 
général jugée nécessaire en faveur des Pupilles de 
la Nation ; - 

Elle répartit entre les Offices départementaux le 
produit des subventions de l’Etat ou des dons et legs ; 

Elle accorde directement des subventions aux éta- 


blissements ou œuvres venant en aide aux Pupilles 


de la Nation ; 


Elle donne son avis sur les diverses questions rela- 
tives à la gestion des Offices départementaux ; 


Elle statue sur les recours formés contre les déci- É 


sions de ces Offices ; ; 


Enfin, elle est chargée de diriger et de coordonner 


leur action en vue d'assurer l'exécution de la loi. 
On comprend qu'un Conseil investi de pouvoirs 


si complexes, composé de membres qui, pour la plu- 


part, occupent déjà d'importantes fonctions, ne pour- 
rait pas suffire à sa tâche si la loi ne l'avait autorisé 
à déléguer une partie de ses attributions. 

C'est ce qui a motivé l’art. 13 de Ja loi, en vertu 
duquel, « dans l'intervalle de ses réunions, le Con- 
scil supérieur’est représenté par une Section perma- 
nente, dont il détermine lui-même la composition, 
le fonctionnement ét les pouvoirs ». 

Nous verrons tout à l’heure, quand nous exami- 
nerons les travaux de cette Section permanente, les 
affaires très nombreuses sur lesquelles, en vertu de 
sa délégation, elle a statué définitivement l'an der- 
nier, et nous ne retiendrons, pour le moment, que 
les questions eur lesquelles, après préparation par 
la Section permanente, le Conseil supérieur s’est 
prononcé lui-même au cours des trois sessions qu'il 
a tenues en mars, en juin et en décembre 1923. 

Pour mettre de l’ordre et de la clarté dans cette 


Æ, SES 


LÉGISLATION ET JURISPRUDENCE CANONIQUES ET CIVILES 


————— 


D AR CLS ED EL — 


nous diviserons les travaux du Conseil supé- 
eur en trois groupes et nous nous occuperons suc- 
essivement : : ee 6 

$ r. Des règlements et décrets concernant les 
'upilles rendus notamment en exécution de la loi 
du 26 oct. 1922 : 

$ 2. Des comptes et budgets ; 
$ 3. De diverses questions d'ordre général discu- 


F: 


sées par le Conseil supérieur. 


Règlements et décrets UM. 


‘A. Décret relatif aux Pupilles résidant à l'étranger. 


“Les Pupilles de la Nation ont-ils droit aux avan- 
ages de la loi de 1917 quand ils résident à l'étranger ? 
Lelle est la première question qui se posait. 
Dans le silence gardé sur ce point par la loi orga- 
nique, les raisons de douter pouvaient être tirées, 
lune part, de ce que la procédure et les règles tra- 
éées par cette loi pour la protection des Pupilles 
sont a priori impossibles à appliquer hors de France ; 
l’autre part, de ce que le bénéfice des lois d'’assis- 
ïance n'a jamais été reconnu aux personnes qui 
césident à l'étranger. : 
Néanmoins, on s’est, dès le lendemain de la loi 
lle 1917, prononcé pour d'affirmative, estimant avec 
aïson que l'institution des Pupilles de la Nation ne 
fcepose pas sur les mêmes principes que la législa- 
ion sur l'assistance ; que l'intérêt de la France se 
fconcilie souvent avec le séjour de ses jeunes natio- 
aux dans des pays où ils propagent la langue et 
l’influente françaises ; quant à la question de la 
mise en œuvre de la loi, si les organes manquent à 
l’étranger, pourquoi ne pas combler cette lacune par 
fine réglementation appropriée ? 
S'inspirant de ces idées, une Société dite « OEuvre 
de protection et d'éducation des orphelins de guerre 
résidant à l'étranger » fut constituée sous les patro- 
nages les plus honorables et entreprit de procurer à 
ces enfa#ts le bénéfice de la loi de 1917. Ayant son 
siège à Paris, elle s’adressa au tribunal de la Seine 
pour obtenir l'adoption des intéressés, puis elle se 
rhargea de répartir entre eux les sommes dont elle 
uvait disposer à leur profit et les subventions 
allouées par l'Office départemental des Pupilles de 
da Seine. 
Grâce au zèle de ses membres, cette organisation, 
i n’a rien d'officiel, obtint des résultats heureux, 
ais incomplets : aussi, quand le législateur fut appelé 
à reviser la loi de r917, il sentit la nécessité d’orga- 
iser plus solidement le service en ce qui concerne 
cette intéressante catégorie de Pupilles. 
À Cet effet, l’art. 3 de la loi du 26 oct. 1922 
isposa qu'il serait statué « par décret sur les con- 
itions d’application de la loi aux Pupilles résidant 
à l’étranger ». ui 
- Ce décret est le premier qui fut examiné par le 
Conseil supérieur dans sa session extraordinaire de 
mars 1923. Le projet élaboré par la Section perma- 
rente, qui avait apporté aux propositions du Gou- 
vernement des modifications assez importantes, com- 
portait deux parties principales :.dans la première 
étaient déterminées les règles de procédure qui 
évaient présider à l'adoption d’un enfant résidant 
à l'étranger. D'accord sur ce point avec Ja Section 
permanente, le Conseil supérieur a attribué compé- 
ténce pour statuer sur la demande au tribunal de 
Ni dernière résidence du soutien de l'enfant, écar- 
tint ainsi la compétence exclusive du tribunal de 
A Seine. Le Conseil a estimé en effet que cette cen- 
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tralisation n'était pas conforme à l'esprit de la loi. Fa 


de 1917 et qu'il y aurait avantage, toutes les fois. 
que ce serait possible, à maintenir les liens entre 
l'enfant qui a quitté la France et son département 
d’origine. Mais le tribunal de la Seine pourra être 


saisi dans deux cas où une exception à la règle ci- 


dessus s'impose : quand les parents de l'enfant n’ont 
Jamais eu de résidence sur le territoire français : 
quand l’action sera introduite, à défaut de demande 
du représentant légal de l'enfant, par le consul de 
France. [...] fe 

Le Conseil supérieur, tout en rendant hommage 
aux services rendus par le « Comité de protection », 
et comptant sur lui pour en rendre de nouveaux, 
“n’a voulu ni créer un monopole à son profit, ni 
le soustraire au double contrôle de l'Office dépar- 
temental, qui conserve la responsabilité de l'enfant 
adopté, et du consul de France, qui sera dans l’espèce 
le délégué qualifié de cet Office pour assurer à. 
l'étranger une application régulière et féconde de la : 
loi des Pupilles. 


Un décret qui a ratifié les propositions du Conseil 
supérieur a été signé le 2 septembre 1923 (1). (Voir 


Officiel du 5 septembre.) 


B. Décret concernant les Pupilles d'Alsace et de Lorraine. | 


L'application de la loi de 1917 à l'Alsace et à la 
Lorraine soulève aussi une question préalable, une 
grave et douloureuse question. Peut-on accorder 
l'honneur et le bénéfice de l’adoption par la Patrie 
aux enfants de ceux qui sont morts en combattant. 
contre elle P : { 

Malgré l’hésitation, j'allais dire la révolte, que sou- 
lève tout d’abord la seule pensée d’une réponse 
affirmative, c'est à cette solution que le Conseil 
supérieur s’est fermement rallié. En vertu des $$ x 
et 2 de l’annexe à la Section V de la Partie IIL dû 
traité de Versailles (2), il y a en Alsace et en Lor-. 


raine des enfants qui ont droit au titre de Français. 


et la conduite de leurs pères ne leur a pas fait perdre 
cette qualité. Cette conduite même peut trouver une 
excuse dans les circonstances qui ont lourdement 
pesé sur la décision d’Alsaciens et de Lorrains, Fran- 
gais d’origine et souvent de cœur, que l'Allemagne 
embrigadait durement après les avoir injustement 
asservis. Ces hommes, et surtout leurs enfants, ne 
sont-ils pas plutôt des victimes que des coupables ? 
Parmi les horreurs de cette guerre si féconde en 
atrocités, en est-il de plus poignantes que ces drames 
intimes, ces scissions tragiques dans les familles où les - 
frères s’armèrent les uns contre les autres P Va-t-on . 
perpétuer indéfiniment ces traces sanglantes et ne 

vaut-il pas mieux donner à tous les orphelins de. 
l’Alsace et de la Lorraine redevenus Français l'égalité 

de traitement qui favorisera l’apaisement et l'oubli ? 

C'est ce que décide l’art. 2 du décret, qui porte 
que la France adopte les orphelins dont le père ou le 
soutien a été tué au cours de la guerre, à condition 
que ces enfants soient de nationalité française, en 
vertu des $$ 1 et 2 de l’annexe à la Section V, 
Partie III du traité (3). 

Ce point réglé, le décret avait à ménager le ser- 
vice des Pupilles et à concilier les règles de Ja loi de 
1917 avec les dispositions contenues dans le Gode 
civil local. 

Le décret pose, au début, le principe que la loi 
des Pupilles est applicable aux départements du 
Haut-Rhin, du Bas-Rhin ct de la Moselle, sous réserve 


(x) Reproduit dans D. C., t. 
CNCÉDANC A AUD. 2r: 
(3) Précité. 
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des modifications introduites dans les articles qui 
suivent. 

Parmi ces modifications, les plus importantes ont 
trait au régime des tutelles, très différent dans le 
droit allemand de celui de notre Gode civil, et 
aux pouvoirs à accorder au Commissariat général 

tant que cet organe subsistera. Le Conseil s’est 

d'ailleurs appliqué à réduire ces pouvoirs au ml 
 nimum, Puisqu'il s’agit d’une matière neuve où 

l'on n’est pas gêné par le respect des traditions, il 

faut réaliser le plus tôt possible l'assimilation entre 

les trois départements délivrés et la mère-patrie. 
Le projet de décret, adopté par le Conseil supé- 
rieur le 20 mars 1923, a paru à l'Officiel le 5 juillet 
suivant, mais il n’est pas encore entré en application, 
l'arrêté d'exécution prévu par l’art. 8 n'ayant pas 
été rendu. Sans vouloir incriminer personne, nous 
croyons pouvoir dire que ce projet si sage, si géné- 
impatiemment attendu, rencontre encore 
quelques oppositions. Dans sa session de décembre, 
le Conseil supérieur a émis à l’unanimité le vœu 
que l'arrêté nécessaire pour l'exécution du décret 


. _ du 3 juillet soit publié le plus tôt possible. 


_ C: Règlement sur la gestion des deniers des Pupilles. 


_ En vertu de l’art. 27 de la loi de 1922, en cas 
-  d’absence d’ascendants et de tuteur testamentaire, 


le conseil de famille peut décider que la tutelle sera 


. confiée à l'Office départemental, qui a le droit de la 
déléguer sous son contrôle. L'art. 32 $ 6 porte d’autre 

-part qu’un règlement d’administration publique 
déterminera les règles et conditions relatives à Ja 
gestion et à la manutention des deniers des Pupilles 
= placés sous la tutelle de l’Office départemental aïnsi 
qu’à la garantie de leurs intérêts. 


Ce décret, élaboré par la Section permanente, a 


. été soumis au Conseil supérieur le 29 juin 1923. Il 
avait pour but principal de régler le partage d’attri- 
butions entre l'Office départemental, tuteur légal, et 

-le tuteur délégué, chargé en fait de la gestion des 
biens des Pupilles. Il fallait concevoir un système 
assez souple, garantissant la bonne gestion de ces 
mandataires bénévoles sans les astreindre à des 
sujétions excessives qui auraient rendu leur recru- 
tement très difficile. ; sb, 

D'après le texte adopté par le Conseil supérieur, 
l'Office départemental, malgré la délégation, qui ne 

concerne que l'exercice des droits, demeure titulaire 
de la tutelle et doit contrôler et surveiller son 
délégué. Ce dernier (art. 3) est tenu dans sa gestion 
aux prescriptions du droit commun, notamment à 
celles qui ont trait au placement obligatoire des capi- 
taux et économies. Ses biens ne sont pas soumis à 
l’hypothèque légale. Il assume vis-ä-vis de l'Office 
départemental la responsabilité d’un mandataire et 
n’est dès lors tenu que de ses fautes lourdes. Chaque 
année, le délégué soumet à l'Office départemental 
des (1) comptes de gestion, qui sont successivement 
vérifiés par la Section permanente et par le Conseil 
d’administration. Lorsque le mandat prend fin, le 
délégué fournit en sortant de sa charge un dernier 
état, qui est vérifié comme ci-dessus. À l'expiration 
de la tutelle proprement dite, l'Office départemental 
est pécuniairement responsable, vis-à-vis du Pupille 
et comme un tuteur ordinaire, de la gestion du 
délégué. 
4 Tel est, dans ses grandes lignes, le règlement qui 
a été signé le 22 août 1928 et qui a paru à l’Officiel 
du 25 (2). 


(:) Il faut lire « ses ». 
(2) In extenso dans D, C., t. 10, col. 687-689. 
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D. Statut du personnel des Offices départeme 
Ë 3 à YA 

Le $ 7 de l’art. 32 de la loi de 1922 dispose qu'ur 
règlement d'administration publique déterminera les 
règles fixant les conditions de recrutement, les taux, 
des traitements, les règles d'avancement du personn: 
des Offices départementaux, secrétaires généraux 
autres employés. 

Ce décret a été préparé par la Section permanen 
et voté par le Conseil supérieur le 30 juin 1993 
mais, comme il n’à pas encore été approuvé par 
le ministre des Finances et n’a pas, en conséquence 
été signé par le président de la République, nous’ 
n’en dirons qu’un mot. hs 155 

Jusqu'ici le régime légal applicable au personnel. 
des Offices départementaux résultait de l’art. 35 du 
décret du 15 nov. 1917, qui est ainsi conçu; 

« .… Le Secrétaire général a sous ses ordres un, 
personnel dont les conditions de recrutement et, 
d'avancement, l'effectif, les traitements et les règ 


de discipline, sont arrêtés par le préfet après avis: 


du Conseil d'administration. Les décisions concer-, 
nant la nomination, l’avancement et la discipline sont 
rendues par le préfet sur la proposition du secrétaire! 
général. » LIENS 
Il suffit de comparer ce texte à celui de Part. 32 
rappelé ci-dessus pour se_ rendre compte du profond 
changement de régime qui est envisagé par le légis-1 
lateur. À une organisation décentralisée, laissée à 
l'appréciation des Offices départementaux et des” 
préfets, la loi enjoïint de substituer un statut uni- 
forme pour toute la France, sauf à prévoir des! 
effectifs différents suivant l'importance des Offices.) 
Le Conseil supérieur, dans son projet, tout en. 
s’efforçant de répondre.aux vœux du législateur, à: 
eu la double préoccupation de donner à cet intéres-. 
sant personnel une certaine stabilité et de limiter les) 
effectifs de façon à réduire au minimum les dépensés! 
devant résulter de la réforme. Nous supposons que: 
le ministre des Finances, qui a en mains depuis! 
longtemps le dossier de l'affaire, aura des observa- 
tions à présenter sur le coût de l'opération ; mâäis 
il convient de noter dès maintenant que le système 
résultant de l’art. 32 voté par le Parlement ne pourra 
pas être mis sur pied sans une augmentation de 
dépenses ‘appréciable.  - 1e 2 Se: 100 
£ | 

E. Modifications au règlement du 15 nov. 1917, 
notamment aux art. 85 li et 108 tr. re 


$ 
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Les dernières élections aux Offices départementaux 
et à l'Office national se sont faites sous l'empire du’ 
décret du 20 janv. 1923, dont les articles 85 bis et! 
108 ler ont réglé les conditions dans lesquelles les 
nouveaux groupements appelés à voter (mutilés,: 
ascendants et veuves de guerre) pouvaient exercer! 
leurs droits (1). À cette occasion, il s'est produit 
des incidents qui ont démontré que les dispositions 
de ce décret pouvaient prêter à certains abus, notam- 
ment en ce qui concerne l'absence de tout dé 
imposé aux associations avant qu’elles puissent user 
de leur droit de vote et le nombre de voix excessif. 
attribué aux petits groupements par rapport à celles. 
dont disposaient les grandes associations. “à ) 

La Section permanente a donc examiné, sur la 
proposition du ministre de l’Instruction publique 
un remaniement des articles ci-dessus mentionnés, 
qui, d'une part, exigeait que chaque association. 
justifiât avant le vote d’une existence régulière de 
six mois au moins ét qui, d'autre part, établissait 


() In extenso dans D. C., t. 9, col. 296-299 ; — commen- 
taires : ibid., col. 300-302, 356-357 et 483-488.. 5 Pre ER 


PS SU BAS lE7 Panier 5 
uvelle échelle pour calculer le nombre de voix 
diribué à une association : 
Mininrura : 150 membres : un délégué ; 

IDe 301 à 600 membres : deux délégués ; 

[De 601 à 1 o00 membres : trois délégués ; 

IDe 1 oor à r 5oo membres : quatre délégués :; 

[De r bor à 2 000 membres : cinq délégués;  : 
Au-dessus de ooo, un délégué de plus par 
00 membres. ; 

MA Conseil supérieur, l'exigence d'un délai de 
& mois imposé aux associations ne donna lieu à 
une objection. Il parut légitime d’obliger les 
lsociations, avant d'exercer leur droit de vote, à 
sstifier d’une existence régulière et d’un commen- 
ment de stabilité. 

\Mais, dans la discussion qui s'éleva sur le projet 
. ce qui concerne le nombre de voix attribué à 
saque association, les représentants des mutilés, 
cendants et veuves de guerre demandèrent avec 
sstance que, pour arriver à une représentation 
acte de leurs groupements, on leur accordât un 
pmbre de voix égal à celui des membres de l’asso- 
tion. Le Conseil supérieur se rallia à cette manière 
- voir et renvoya à la Section permanente, vu 
argence, le soin de rédiger un texte basé sur ce 
lincipe. A la suite de l’avis de la Section et de 
lui du Conseil d'Etat, le règlement a été signé le 
août 1923 (1). (Voir Officiel du 12.) Il dispose 
“ns ses articles 85 bis et 108 ter que, soit pour 
s élections à l'Office national, soit pour celles des 
ffices départementaux, chaque association de 
rutilés, d’ascendants ou de veuves de guerre a droit 
un nombre de suffrages égal à celui de ses 
»embres et qu’elle désigne un délégué par 
»000 membres ou par fraction de 10 o00-membres. 
tite réforme donne pleine satisfaction aux yœux 
yprimés par les intéressés et paraît d’ailleurs con- 
‘rme aux règles d’une équitable représentation en 
jatière électorale. . 


F, Décrets relatifs à l'Algérie et aux colonies. 


> 


IPour achever le cycle des décrets à élaborer en 
ae de l’application de la loi de 1922, il ne reste 
lus que le projet de décret concernant l’Algérie, 
li est parvenu à la Section permanente dans le 
urant de décembre :1923 et qui vient d'être 
zaminé par elle. 
lEn ce qui concerne les colonies, le décret a été 
xgné le 24 mai 1923 (Voir Officiel du :6 juin), 
près avis de la Section permanente, à laquelle le 
onseil supérieur avait donné une délégation spéciale, 
timant que affaire était urgente et comportait 
e simple adaptation ne présentant aucune difii- 
alté sérieuse. 


Comptes et budgets. 


‘Œrois documents que l’on trouvera aux annexes 
e se rapport (B, C. et D.) peuvent servir à dégager 
, situation financière actuelle de l'Office national. 
(Les comptes de l'exercice 1922; 
Le budget de 1923; 
Le budget de 1924; | : 
4) Les comptes de 1922 ont été approuvés par le 
onseil supérieur dans sa session de juin 1928. Nous 
i-lèverons particulièrement deux chiffres. L'art, 9 
She, sous la rubrique « Revenus ét Intérêts », la 
stcme de 5or 542 fr. 5o. Il s’agit là des revenus 
es valeurs qui constituent nos ressources propres 


% 


tt qui proviennent de dons et legs. Nous verrons 


— 


| {i) In extenso dans D.:C., t, 10, col, 5o3-5ob. 
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tout à l'heure, en étudiant les travaux de la Section \ 
permanente, l’intéressante jurisprudence qui à sanc- 
tionné sur ce point nos propositions et qui nous a 


permis d’encaisser, de ce chef, de très importantes 


libéralités. En 1922, le montant des legs en capital 


s’est élevé à 100 978 fr. 93, chiffre très inférieur 


à celui de 1921, qui avait été de 681 844 fr. 55. 
L'article le plus intéressant des comptes est celui 

qui est relatif à la subvention allouée annuellement 

à l'Office national par le Parlement pour être 


répartie entre les Offices départementaux. Pour 1922, 
ce chiffre à été de 81045 845 francs, inférieur de | 


plus de 22 millions à celüi de rg21, qui avait été 
de 103 223 892 francs. Cette diminution — qui 


au premier abord paraît anormale, puisque chaque 


année on constate une augmentation du nombre des 
Pupilles — tient à ce que les Offices départementaux 


ont été invités en 1922 à faire emploi, pour leurs 


dépenses ordinaires, des ressources importantes, 


montant à plus de 5r 000 000 de francs, provenant 


des excédents de recettes des derniers exercices. 


Les Offices départementaux avaient cru pouvoir 


constituer avec ces fonds une sortie de réserve placée 


. en fonds d'Etat et productive de révenus. L'Office 


national n’a pas cru devoir encourager cette pra- 
tique, car il a paru excessif d’obliger l'Etat à payer 


aux Offices des revenus pour des fonds qui étaient 


le produit des économies réalisées sur les subven- 
tions de l'Etat lui-même. D'ailleurs, le service des 
Pupilles de la Nation aura une durée assez limitée 
et doit pourvoir à 

mises annuellement à sa disposition, sans chercher 
à réaliser des économies, ou du moins, s’il y a des 
économies, elles doivent, en toute justice, venir. en 
atténuation des charges du Trésor. ue À 


b) Les comptes sont des documents précis résul-s. 


tant de faits contrôlés : avec les budgets, nous 
entrons dans le domaïne des hypothèses et des 
simples possibilités. NE 

Le budget de l'Office national des Pupilles est 
particulièrement délicat à établir, car les dépenses 
varient dans des proportions considérables avec des 
éléments qui ne dépendent pas de nous. Ainsi le 
chiffre des Pupilles s'accroît par le seul fait des 


décisions des tribunaux, qui prononcent  souverai- 


nement les adoptions. D'un autre côté, le nombre 


. des Pupilles subventionnés et le montant des subven- 


tions qui leur sont attribuées dépendent des Offices 


- départementaux et, quoique la loi ait prévu sur ce 


point un recours devant l'Office national contre 
leurs décisions, le chiffre de ces recours est trop 
peu important pour agir d’une façon appréciable 
sur les prévisions budgétaires. , 

Dans cette situation, nous avons toujours cherché 
à établir des budgets primitifs qui prévoient des 


à ses besoins avec les ressources. 
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crédits suffisants pour assurer le fonctionnement . 


normal de la loi, Nous estimons que la première 


qualité d’un budget est d’être sincère et qu'il vaut 


mieux, au besoin, présenter un budget non équi- 
libré que de faire miroïter des chiffres de dépenses 
arbitrairement atténués qui seront démentis par les 
faits et qui amèneront forcément des crédits supplé- 
mentaires, source d'incertitude et de désordre dans 
les finances de l'Etat. 

C'est dans cet esprit qu'ont été dressés par le 
Conseil supérieur les budgets de 1923 et de 1924. 

Le budget de 1923 prévoyait pour le crédit de 


| répartition une somme de 150 000 000 de francs ; 


nous ne pouvions plus en effet compter que dans 
unc faible mesure sur le reliquat des-fonds de 
réserve des Offices départementaux ; d'autre part, la 
loi de 1922 devait amener une certaine augmenta- 
tion dans le nombre des Pupilles. MES 

Dans le budget de 1924, nous avons réduit notre 
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demande à 148 000 000 de francs, étant donné que 
le chiffre de 150000 000 prévu pour 1923 s'est 
révélé un peu supérieur aux besoins des Offices, 
mais en tenant compte d'ailleurs de l'application 
prochaine de la loi en Alsace et en Lorraine et de 
l'accroissement des Pupilles, que nous supppsons 
devoir atteindre sinon dépasser en 1924 le chiffre 
de 700 000. 


Affaires diverses examinées par le Conseil supérieur. 


Indépendamment des débats qui ont eu lieu en 


- 1923 au Conseil supérieur à l'occasion des décrets 


réglementaires et des comptes et budgets, nous 
avons examiné un certain nombre de questions 
d'ordre général relatives au fonctionnement de la loi 
des Pupilles. Nous résumerons ici les discussions 
les plus intéressantes, renvoyant pour le reste aux 
procès-verbaux du (Conseil supérieur, qui sont 
rédigés avec soin et qui, sans avoir la rigoureuse 
- précision d’une sténographie, peuvent donner une 
physionomie assez exacte de nos séances. ; 


A. La protection médicale des Pupiiles 
et l'assistance médicale gratuite. 


Le problème qui se pose est. de savoir si les 
Pupilles de la Nation qui remplissent d’ailleurs les 
, conditions prescrites par la loi du 15 juillet 1895 
ont droit à l’assistance médicale gratuite. 
Remarquons que le Conseil supérieur n’a pas le 
pouvoir de trancher une telle question, dont la 
solution définitive appartient aux juridictions chargées 
du contentieux de l'assistance. Mais nous ne devons 
_ pas rous désintéresser d’une controverse qui touche 


aux plus graves intérêts de nos Pupilles : il faut que 


nous nous formions une opinion et que nous don- 
nions à cet égard des instructions aux Offices dépar- 
tementaux. Dès 1917, la question ayant été posée 
par des intéressés, le ministre de l’Instruction 
publique demanda l'avis de la Section permanente, 
ct celle-ci, adoptant l'opinion émise par les dépar- 
tements de l'Intérieur et de l’Instruction publique 
et par le secrétaire général de l'Office, rapporteur 
de l'affaire, décida que la loi de 1917 ne substitue 
pas les Offices départementaux à l’organisation créée 
LS lois d'assistance, en particulier par celle de 
1803, 

Mais, l'opinion contraire ayant été soutenue par 
quelques membres du Conseil supérieur, ïil se 
produisit un certain flottement dans l'application de 
la règle ci-dessus. Dès 1922, il apparut qu'il fallait 
procéder à une étude plus approfondie de la question 
et, après mûr examen de la Section permanente, 
elle fut soumise en mars 1923 au Conseil supérieur. 

Dans un premier système, qui fut éloquemment 
soutenu par des membres du Parlement, les Pupilles 
doivent être tenus en dehors de toute application 
de la loi de 1893. Ils ne remplissent pas la première 
condition exigée par la loi: ils ne sont pas dénués 
de ressources, puisque la Nation les a adoptés. Ce 
n'est pas un secours qui leur est dû, c’est la répa- 
ration: du dommage qu'ils ont subi du fait de la 
mort de leur soutien : la France est leur débitrice et 
il ne serait conforme ni à leur dignité ni à la 
justice de l'Etat de les considérer comme des enfants 
assistés. 

Les partisans du second système firent d’abord 
observer que ce serait mal poser la question de la 
restreindre à l'assistance médicale gratuite. Le même 
raisonnement qui tend à exclure les Pupilles de ce 
genre d'assistance devrait s'appliquer aux infirmes, 
aux aliénés, aux enfants des familles nombreuses. 
En somme, il s’agit de décider si un Pupille de la 
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d’assistance. DE en 

La question ainsi posée s'élargit singulière 
et il ne paraît pas possible de la résoudre 
quelques arguments de texte. Ce qui est inadmiss 
a priori, c’est que le Pupille puisse se trouver, par 
suite de l’adoption de la Nation, dans une situaii 
moins bonne que celle qui résulterait pour lui dé 
l'application du droit commun, Ce n’est certaines 
ment pas le but que poursuivent les partisans d& 
premier système: c'est cependant le résultat auque 
ils aboutiraient fatalement. . 38 

L'assistance créée par les lois de 1838, de 1893 
de 1905, de 1913, est obligatoire: elle constitue un 
droit pour l'assisté, droit garanti par des recours 
contentieux. Au contraire, l'article 14 de la loi € 
1917 dispose que les Offices départementaux accordent 
aux Pupilles des subventions dans la limite de leu 
disponibilités financières. 4 

D'autre part, si l’on supprime aux Pupilles les 
allocations d'assistance pour les remplacer par le 
subventions des Offices départementaux, on oubli 
que ceux-ci ne sont pas organisés et ne. veu 
[ ? peuvent] pas s'organiser avec leurs cadres actu 
de façon à faire fonctionner régulièrement un te 
service; qu'ils ne disposent pas notamment du 
personnel indispensable pour éviter les abus | 
se produisent déjà trop facilement dans le service 
de l'assistance médicale gratuite. Enfin, si l'on 
soustrait les Pupilles à la réglementation prévue par 
la loi de 1893, on augmente par là-même la dépensé 
dans de fortes proportions, puisque les tarifs acceptés 
par le corps médical pour les malades bénéficiaires 
de la loi de 1893 ne seraient pas applicables aux 
Pupilles. #4 

Dans certains départements, ce dernier point de 
vue a peut-être valu au premier système des par: 
tisans intéressés. 

Les communes disent: On nous -enlève une 
charge: plus de contribution obligatoire pour nous 
c’est l'Etat qui payera seul. | 

Les médecins disent: On nous débarrasse d’une 
réglementation ; nous devenons maîtres absolus de 
nos prix : c’est l'Etat qui payera. 3 

Ce sont là des paroles bien légères dans la situa- 
tion actuelle de nos finances, et nous nous permet: 
trons de rappeler à ceux qui l'oublient trop 
facilement que le souci de ménager les ressources 
du Trésor public est peut-être, dans la crise que 
nous traversons, une des meilleures formes ‘de 
patriotisme. = "400 

Tels sont brièvement résumés les motifs qui ont 
amené le Conseil supérieur à voter le 20 mars der- 
nier un ordre du jour portant que «-le titre de 
Pupille de la Nation ne saurait priver les enfants 
qui le portent du bénéfice des lois d'assistance, mais 
que les Offices départementaux ont le devoir de 
compléter dans la plus large mesure possible l'action 
de ces lois quand la santé des Pupilles l'exige. » 


B. Interprétation de l'art. 1° de la loi du 26 oct. 1922 
quels sont les enfants des invalides de guerre 
qui ont droit à l'adoption par la nation. * 


L'application de cet article ayant donné lieu, de 
la part des tribunaux, à de sérieuses divergences, 
il a semblé qu’il serait intéressant d’avoir sur ce 
point l'avis du Conseil supérieur. _ ] 

Certaines associations de mutilés, blessés ct 
réformés de guerre avaient soutenu que tous les 
enfants d’invalides pensionnés avaient droit au titre 
de Pupille. Mais cette idée généreuse se heurte au 
texte, qui porte que « sont assimilés aux orphelins 
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“enfants dont le père ou soutien se trouve, à 
son de blessures reçues ou de maladies contractées 
 aggravées par un fait de guerre, dans l’incapa- 
Né de pourvoir à leurs obligations et à leurs 
Marges de père de famille ». Il est donc impossible 
adopter l'opinion exprimée ci-dessus ; mais il ne 
fait pas moins contraire à la loi d'écarter le fils 
un blessé qui remplit les conditions d'invalidité 
diigées, sous prétexte qu'il dispose d'ailleurs de 
æbaines ressources. Le critérium, pour l'adoption, 
05 pas le manque de ressources, mais l'incapacité 
| fravail résultant de la blessure ou de la maladie. 
Li Pupille ainsi déclaré adopté par le tribunal n'aura 
milleurs droit aux subventions de d'Office départe- 
tal que si sa famille manque de ressources méces- 
ses pour pourvoir à son éducation. 
lAprès une intéressante discussion en présence du 
présentant du ministre de la Justice, le Conseil 
ppérieur a adopté cette interprétation de la loi, et 
. le garde des Sceaux a envoyé aux parquets des 
sstructions pour qu'ils la soutiennent devant les 
Hbunaux et s’efforcent d'obtenir, sur cette base, 
anification de la jurisprudence. 


C. Contrôle des établissements 
114 qui prennent en garde des’ Pupilles. 


LAu cours de l’été de 1923, des incidents regret- 
bbles se produisirent aux Sables-d'Olonne (Vendée) 
nns un établissement où se trouvaient un grand 
ombre de Pupilles de la Nation. L'autorisation de 
(cendre en garde des Pupilles avait été donnée au 
recteur de cet établissement en 1922, avec un 
aaximum de 115 lits destinés à recevoir des enfants 
Ébiles auxquels le climat et le voisinage de la mer 
rmblaient devoir être favorables, 

! Pendant quelques mois, la maison fut bien tenue, 
aais en 1923 il se produisit une transformation 
ans le but poursuivi: l'établissement devint une 
rte d'hôtel pour colonies de vacances et acquit 
ne vogue considérable ; plus de dix-huit Offices 
épartementaux y envoyèrent des enfants; le chiffre 
2 115 lits se trouva bientôt largement dépassé, la 
urveillance fut négligée, le contrôle médical dis- 
jarut, les enfants furent entassés dans des dortoirs 
mprovisés et malpropres; des épidémies ne tar- 
èrent pas à se déclarer et les mères firent entendre 
#s plaintes justifiées. 

Dès que l'Office national fut informé de ces faits, 
: secrétaire général se rendit aux Sables-d'Olonne, 
aterrogea le directeur, constata, en présence du 
rréfet de la Vendée, la mauvaise tenue de l’établis- 
ment et, peu de temps après cette enquête, la 
“ection permanente émit l’avis qu’il y avait lieu 
:e retirer l’autorisation de prise en garde, ce qui 
ut réalisé par une décision ministérielle du 26 no- 
*embre. 

Cette petite affaire a servi de prétexte à une cam- 
ägne de presse bruyante et perfide où l’on a cherché 
1 réettre en cause la responsabilité de l’Office national. 
Aus avons donc cru devoir saisir le Conseil supé- 
ieur de l'incident au début de la session de décembre. 

* examen du Conseil a porté tout d’abord sur le 
‘üint de savoir comment doivent se répartir, en ce 
pui concerne la surveillance des établissements qui 
mt été autorisés à prendre en garde les Pupilles de 
aéNation, les attributions de l’Office national et des 
Dffces départementaux. ne 

> premier engage nettement sa responsabilité 
las deux cas précis : c’est en effet sur son avis. 
oujours suivi en pratique, que le ministre accorde 
+ setire, s'il y a lieu, l'autorisation de prise en 
risde. Dans l'espèce, la Section permanente, après 
‘vis favorable des autorités locales, avait pensé que 
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l’on pouvait confier des Pupilles à l'établissement, 
situé dans une excellente position, entre la mer et: 


une jolie forêt de pins, et convenablement aménagé 
pour recevoir une centaine d’enfants. Le directeur, 
ancien combattant de la Grande Guerre, capitaine 
de réserve, titulaire de trois citations, était représenté 


comme réunissant toutes les garanties désirables pour 


prendre en garde des Pupilles. 
À la suite des faits relatés ci-dessus et de l’en- 


quête qui a établi: 1° que le directeur avait violé | 


son Contrat én acceptant un nombre d’enfants hors 
de proportion avec les locaux dont il disposait ; 
2° que l'établissement était mal tenu et ne présentait 
plus les conditions d'hygiène nécessaires, l’autorisa- 
tion a été retirée sur l’avis formel de la Section 
permanente. 

Celle-ci croit donc avoir fait son devoir. Restait 
à examiner une autre question. Quand un établis- 
sement a été autorisé à recevoir des Pupilles aux 
conditions fixées par les règlements de l'Office 
national, quelle est l’autorité qui doit en: surveiller 


le fonctionnement et veiller à ce que les engage- 


ments pris soient tenus ? 

La réponse ne paraît point douteuse. Voulôir 
charger l'Office national de cette surveillance sur 
des centaines d'établissements, disséminés dans 
toute la France, serait créer un système aussi 
absurde qu'inefficace. Aussi n'est-ce pas celui de la 


loi. Il résulte nettement de la loi de 1917 et du règle- 


ment du 8 juillet 1918 que ce rôle incombe à 
l'Office départemental. 

À quel Office P D'abord à celui qui a effectué le 
placement et qui ne doit pas se désintéresser du 
sort de ses Pupilles. Ensuite à l’Office départemental 
du siège de l'établissement, qui est mieux à même 
d’en surveiller la tenue et qui a pour le renseigner 
la Section cantonale, qui doit, aux termes de l’art. 18 


‘de la loi, aïder l’action de l'Office départemental et 


assurer son contrôle sur les Pupilles en résidence 
dans les communes. Si les Offices départementaux 
de la Seine et de la Vendée et la Section des Sables- 
d'Olonne avaient exercé sur la maison des Marmou- 
sets-des-Pins la surveillance nécessaire, si l'Office 
national avait été prévenu plus tôt des faits scan- 
daleux qui se passaient dans l'établissement de Mar- 
mousets-les-Pins, tout serait rentré dans l’ordre plus 
rapidement. ; 

Voici pour le passé ; mais le Conseil supérieur a 
estimé que, à l’occasion de ce débat et pour pré- 
venir dans la mesure du possible le retour de pareils 
abus, il convenait de rechercher s’il n’y aurait pas 
lieu d’envisager certaines mesures. : 

Ne conviendrait-il pas d’abord de compléter le 
règlement de 1918 de façon à préciser les obligations 
respectives de l'Office départemental qui a fait le 
placement et de l'Office dans lequel l'établissement 
est situé P 

Ne pourrait-on pas envisager d’autre part la créa- 
tion d’un service de contrôle qui serait confié aux 
inspecteurs des services administratifs, lesquels pro- 
fiteraient de leurs tournées pour visiter de temps à 
autre les établissements qui ont pris en garde des 
Pupilles et vérifier si les Offices départementaux 
exercent bien en fait la surveillance qui leur 
incombe P 

Le Conseil supérieur a renvoyé à sa Section per- 
manente l'étude de ces intéressantes suggestions. Nous 
avons immédiatement constitué une commission et 
désigné un rapporteur qui doivent nous soumettre 
prochainement le résultat de leurs travaux, de telle 
sorte que nous soyons en état de saisir le Conseil 
supérieur de propositions précises lors de sa session 
de mars prochain. 
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D. Encouragements à l'épargne et-à l'agriculture. 
Prêts d'honneur. 


L'intérêt profond et agissant des Offices in 
mentaux pour l'amélioration matérielle et morale du 
sort des Pupilles confiés à leurs soins leur ne 
_  - souvent d’ingénieuses initiatives, parmi lesquelles 
| nous devons particulièrement noter : . 
a) Les encouragements à l'épargne ; 
Ê  b) Le surpécule agricole ; 

c) Les prêts d'honneur. ve 

Des actes de générosité de cette nature méritent 
toutes les sympathies, mais il s’est posé à leur sujet 
_ une question de légalité qui, après l'étude de la 
_ Section permanente, vient d’être examinée par le 
_ | Conseil supérieur. 


a) Encouragement à l'épargne. 


, | Ces encouragements consistent à majorer les ver- 
ES  sements des Pupilles aux Caisses d'épargne ou à. 
; prendre à la charge des Offices départementaux une 
partie des cotisations exigées par les Sociétés de 
Secours mutuels. Ils s'adressent à tous les Pupilles, 
- quelle que soit la situation de leurs familles : ce sont 
; à évidemment de précieux éléments de propagande 
| en faveur des idées de prévoyance : maïs cette pro- 
pagande rentre-t-elle dans la compétence des Offices 
départementaux ? 
__ On ne sauraît oublier que la loi de 1917-1922 ne 
prévoit l'allocation de subventions que dans le cas 
- ! d'insuffisance des ressources des familles et que, en 
j vertu de l’art. 14, les Offices départementaux ne 
peuvent accorder des allocations que lorsque les 
parents n’ont pas le moyen d'assurer l'entretien et 
l'éducation du Pupiile. Ges textes sont d’une clarté 
parfaite et ne permettent pas d’allouer, sous une 
forme quelconque, des subsides aux enfants qui 
na appartiennent à des familles aisées. 


b) Surpécule agricole. 


. Les allocations ainsi dénommées, imaginées dans 
le but très louable d’encourager les Pupilles qui se 
consacrent à l’agriculture, consistent dans des verse- 
ments mensuels qui commencent à la treizième 
année de l'enfant, pour finir à sa majorité. Si le 
Pupille abandonne l’agriculture, les versements 
seront suspendus; ils seront repris dès qu’il [exercera] 
de nouveau la profession agricole. Ces versements 
sont capitalisés et le montant en est remis au 
Pupille quand il atteint sa majorité. 

S'il ne s’agissait que des Pupilles qui n'ont pas 
un salaire suffissant, la mesure qui tient à conserver 
des bras à la terre, et qui répond par conséquent à 
un grand intérêt national, ne pourrait soulever 
aucune critique, ce serait simplement un mode spé- 
cial de subvention à l'apprentissage agricole. Mais 
| le but du « surpécule » est précisément de permettre 
-  d’accorder des encouragements aux jeunes gens qui 

reçolvent des traitements en argent et en nature 
suffisants pour assurer leur subsistance et qui par 
conséquent n’ont pas droit à subvention. Dans ces 
conditions, ces allocations, comme les encourace- 
ments à l'épargne, paraissent se heurter au texte 
de l’art. 14 précité. 


c) Prêts d'honneur. 


Quant aux prêts d'honneur que les associations de 
mutilés ont pratiqués si heureusement, ils soulèvent 
une autre objection ; il paraît difficile d'utiliser pra- 
tiquement ce procédé pour des mineurs et, d’après 
Part. 197$ 6 de la loi, le soutien de l'Etat n’est 
accordé aux Pupilles de la Nation que jusqu’à Fac- 
complissement de leur majorité. Ë 


. pouvoir exécutif est personnifié par la Section perma: 
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Les motifs ci-dessus résumés ont amené la Secti 
permanente à proposer au Conseil supérieur 
déclarer que les initiatives ci-dessus, quoique 

intéressantes, ne pouvaient être légalement réalis 
dans l'état actuel de la législation. Le Conseil sup 
rieur a adopté ces conclusions en exprimant le regret 
que les mesures envisagées rencontrent un obstacli 


dans la loi. 


F. Modifications au règlement de la Section permanen 


Cette modification a pour but d'introduire dans la 
Section permanente. un nouveau membre de droit. 

On sait que cette qualité appartient déjà au dir 
teur de l'Enseignement secondaire comme représens 
tant du ministre de l’Instruction publique. I 
semblé qu’il serait également très utile de le décerner 
au représentant du ministre des Finances. 

L'importance de jour en jour plus grande 
questions financières soumises à l'Office nations 
justifie cette mesure, et nous sommes convaincus que 
lorsque nous serons en contact intime et perm 
ment avec un délégué qualifié du ministre d 
Finances, cette collaboration produira d’heurer 
résultats pratiques et évitera des malentendus. 

s 


Comme on le voit par l’exposé qui précède, dan 
l’organisation de notre Office national le Cons 
supérieur joue le rôle d’un petit Parlement ; 
nente. Nous rappelons que, d'après l’art, 13 de la 
loi, cité plus haut, cette Section n’a aucune attri= 
bution propre et qu'il appartient au Conseil sup 
rieur de déterminer sa composition, son fonction 
nement et ses pouvoirs. Le Conseil pouvait donc 
donner des attributions très étendues ou la réduir 
au rôle de simple commission consultative. C'est 
dans le premier sens qu'il s’est prononcé, et, par une 
série de délégations, les unes permanentes, les autres 
renouvelées annuellement, il a donné à la Section 
le droit de statuer dans l'intervalle de ses sescons 
sur presque toutes les questions qui relèvent de la 
compétence de l'Office national, notamment : sur 
la répartition des subventions entre les Offices dépar: 
tementaux ; sur les recours formés contre leurs déci- 
sions ; sur les dons et legs, à moins qu'il n'y ait 
réclamation de la famille ; sur les subventions à 
accorder aux œuvres qui viennent en aide aux Pupilles 
de la Nation ; sur les autorisations de prise en 
garde, etc. De telle sorte que. le Conseil supérieur 
ne s’est réservé le droit de statuer lui-même que sur 
les comptes et budgets, sur les décrets et règlements 
concernant l'application des lois sur les Pupilles 
et sur l'élection des membres de la Section perma: 
nente. 

Pour remplir une mission aussi complexe, la Sec- 
tion a pensé qu'elle devait diviser le travail et elle 
s'est partagée en quatre commissions : Enseigne: 
ment, Droit, Finances et Propagande. Ainsi, aucune 
affaire de quelque importance n'est privée de la 
garantie d’un double examen et n'arrive à la Sec. 
tion sans avoir passé par le crible de la commission 
compétente, dont les propositions lui sont soumises 
par un rapporteur, ; < 

Le champ d'action et le mode -de procéder de |: 
Section permanente étant ainsi précisés, voyons quels 
ont élé en 1923 ses principaux travaux. 


a) Règlements, comptes et budgets. 


La Section a d’abord procédé à l’examen préalabl 
des questions qui devaient être soumises au Conseï 
supérieur, notamment des comptes et budgets et de 


# 


actes réglementaires. Comme nous l’avons ind 
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fus haut, un de ces règlements (celui des colonies) 
{ même été arrêté par la Section en vertu d’une. 
Milégation spéciale, - k Fe 


b) Répartition des subventions 


À . entre les Offices départementaux. 

La répartition des crédits votés annuellement par 
ss Chambres entre les Offices départementaux est 
me. des attributions les plus importantes et les plus 
e tes de l'Office national. Deux tableaux joints 
Wu présent rapport (voir annexes E et F) donnent 
fintéressants renseignements sur les éléments qui 
nt servi de base à cette répartition. 

| Nous avons écarté toute évaluation empirique des 
lesoins des Offices basée soit sur l'effectif total des 
büpilles adoptés dans le département, soit sur le 
nombre des Pupilles subventionnés l’année précé- 
rente. Ce sont là des éléments qui peuvent entrer 
in ligne de compte, mais qui ne fournissent pas les 
ases d’une exacte appréciation des besoins des Offices. : 
Ces besoins varient non seulement avec le nombre 
ses Pupilles à subventionner, mais aussi d’après 
age de ces Pupilles, leur santé, leur genre d’édu- 
lation, les ressources de leurs familles, le coût de 
la vie dans la région. C'est sur l’ensemble de ces 
bonnées que les Offices doivent établir leurs demandes 
it que nous arrêtons le montant des crédits à leur 
louer. SE he 

| Il est d’ailleurs entendu que des rectifications 
reuvent être opérées en cours d'exercice s’il se révèle 
ne erreur ou des faits nouveaux qui exigent un 
inpplément de ressources. Quant aux excédents qui 
roviendraient de ce que les crédits mis à la dispo: 
ion des Offices seraient trouvés supérieurs aux 
“épenses réellement effectuées, nous avons vu que 
es Offices n'étaient pas autorisés à les placer pour 
in tirer des revenus, mais qu'ils devaient les reporter 
m déduction des crédits à demander pour l'exercice 


mivant. 


= c) Dons et Legs. 


En dehors des subsides de l'Etat, l'Office national 
ire des ressources assez importantes des dons et legs 
vui lui sont faits (voir annexe G). L’afflux des libé- 
‘alités prouve combien en France et même à 
‘étranger l'Office national est populaire et inspire 
-onfiance aux bienfaiteurs. Il peut d’ailleurs reven- ” 
liquer, outre les dons et legs qui lui sont faits 
\xpressément, toutes les libéralités qui s'adressent 
vux orphelins de la guerre lorsque le testateur n’a 
ods désigné un autre établissement investi de la 
iapacité civile. De nombreuses décisions judiciaires 
ui ont formellement reconnu cette qualité, et de ce 


“ertaine de nombreuses libéralités. 
_e d) Subventions aux œuvres. 


Les dons et legs faits à l'Office lui constituent des 
séssources propres dont il a la libre disposition à 
soudition de les affecter aux besoins des Pupilles. 
Nous avons jusqu'ici principalement consacré ‘ces 
“nds mis à notre disposition à aider et à encou- 
rdéer les œuyres qui ont déjà fait des sacrilices per- 
‘nnels pour créer des établissements dans l'intérêt 
1@ nos Pupilles et dont l’administration parait pré- 
i@ier le plus de garanties. Rs 

tjuoique l'art. 11 de la loi nous ait reconnu l- 
1feit de « prendre toute mesure utile aux Pupilles », 
Stus nous sommes constamment refusés à- assumer 
“ gestion de grands établissements, très coûteux à 
\dastruire, très difficiles à bien gérer de loin ; il 
ous a paru préférable de donner des encourage- 
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pour des tuberculeux, des dispensaires, des fermes. 


ainsi les: ressources dont nous pouvions disposer à 


de réaliser. 


garde des Pupilles de la Nation, il doit obtenir uné 


khef nous avons encaissé et sauvé d’une caducité 


permanente, le ministre de l’Instruction publique 


ments et des subsides aux œuvres qui entreprenaient 5 
de construire des asiles de prévention ou de cure 


écoles, des écoles manuelles d'apprentissage, mêlant 


celles qu'avait déjà fournies la bienfaisance privée, 

On pourra voir dans l'annexe H le tableau com. 
plet de toutes les subventions que nous avons accor. | 
dées, dont nous surveillons de notre mieux l'emploi is 
et dont nous nous proposons de renforcer le con: 
trôle au moyen des inspections dont nous étudions 
l’organisation. | “ 

Cette partie de notre œuvre est celle dont les 2 
effets seront le plus prolongés puisqu'ils survivront 
à notre institution elle-même. Le jour où l'Officé 
national sera supprimé, il léguera à la Nation un 
actif considérable représenté par toutes ces belles el | 
utiles fondations que nos subventions, auront permis | 


à 


e) Prises en garde. Re 


En vertu de l’art. 36 de la loi, « lorsqu'un établis. ee 
sement où un particulier dont l’action n’est pa 
limitée à un seul département veut prendre ep 


autorisation qui -est accordée par le ministre de 
l’Instruction publique, après avis de la Section per 
manente ». ar * : 

Le nombre des autorisations ainsi accordées a étt ? 
environ de 130, dont 27 en 1923 (Annexe I). 

Il n’y à eu que trois retraits, ce qui prouve que 
les abus ne sont pas très fréquents ; nous espérons 
bien en diminuer encore le nombre au moyen des 
mesures de contrôle que nous avons envisagées plus 
haut. Nous aurons d’ailleurs bientôt le concours de & 
l'inspection générale qui va être établie en vertu 
de la loi sur la surveillance des établissements de 
bienfaisance privée, votée récemment par le Sénat 
et qui sera incessamment soumise à la ratification 
de la Chambre (x). 


f) Recours contre les décisions des Offices départementaux. 


Vi 
« 


LA 

Le nombre des pourvois contre les décisions dei - 
Offices départementaux a une tendance marquée à 

s’accroître au, fur et à mesure qué les arrêts de Ta | 

Section permanente sont connus du public, qui a 
ainsi la révélation de l'existence de cette nouvelle 

juridiction et la preuve de son impartiale équité. s j 
Pour nous aider à rendre une bonne justice, nous 
avons pensé que ces recours devaient être examinés 
d’abord par des juristes rompus aux questions con- 
tentieuses, qui nous serviraient à la fois de rappor- 
teurs et de ministère public, ct nous permettraient 
ainsi de maintenir l’unité de la jurisprudence. Par 

application de l’art. 6 du règlement de la Section  , 


a bien voulu nommer rapporteurs deux auditeurs au 
Conseil d'Etat, qui s’acquittent de leur tâche avec 
une grande exactitude et un rare talent. 

Sans entrer dans le détail, nous croyons devoir 
indiquer sommairement ici l'esprit général et l’orien- 
tation de notre jurisprudence. 

La, tendance de la Section permanente, qui est 
investie, en cette matière délicate, des pouvoirs Îles 
plus étendus, puisqu'elle statue en dernier ressort, 
c’est de faire confiance aux Offices départementaux 
et de ne substituer nos appréciations aux leurs, dans 
les questions de fait, que lorsqu'il est bien établi 
qu’une erreur ou une injustice a été commisr. Nous 
souhaitons que ces annulations deviennent de plus 


(x) Cette ratification n’a pas encore eu lieu. \ 
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en plus rares, de façon que cette voie de recours 
ne joue plus guère que comme un remède préventif 
contre les entraînements des passions locales. 

En somme, les Offices départementaux sont mieux 
placés que nous pour voir clair sur des points que 

: l’on aperçoit à peine à distance. - 

Au contraire, dans les questions de droit, nous 
revendiquons pour nous une entière liberté de juge- 
ment, nécessaire pour assurer dans toute la France 

l'uniforme et impartiale application de la loi. 


g) Direction et coordination 
fs de l’action des Offices départementaux. 


C'est là une des attributions essentielles de l'Office 
national, attribution que le Conseil supérieur a été 
naturellement amené à déléguer à sa Section perma- 
nente, puisqu'elle suppose un travail journalier, une 
action vigilante et continue. 


A cet égard, la Section permanente, approuvée . 


d’ailleurs pleinement par le Conseil supérieur, a 
donné, dès le début, un coup de barre très net. 

La loi doit être comprise et appliquée comme une 
loi d'éducation nationale et non comme une loi 
d'assistance, et dans les modes d'éducation nous 
n'avons pas laissé passer une occasion d'affirmer 
notre préférence pour l’enseignement professionnel, 
agricole, industriel ou commercial. 

! Notre tendance à cet égard a été l’objet de cri- 
tiques assez vives dans un récent Congrès, où l’on 
nous à reproché de ne pas faire une part suffisante 
au recrutement des fonctions publiques et des car- 
rières dites libérales. 

Malgré ces attaques, nous persévérerons dans une 
voie que nous croyons être la bonne : nous avons 
en France assez de bacheliers et de docteurs ; nous 
avons beaucoup trop de fonctionnaires. Ce qui nous 


* manque surtout, c’est un nombre suffisant de cul- 


tivateurs et d'ouvriers formés par un solide ensei- 
gnement pratique et dont les bras exercés puissent 
nous aider à produire plus, mieux et meilleur marché. 
Nous serons heureux devoir une bonne partie de 
nos Pupilles coopérer ainsi vaillamment à la restau- 
ration économique du pays. 

Pour réaliser la coordination prévue par le $ 6 
de l’art. 11 de la loi, nous disposons de moyens mul- 
tiples, que nous employons simultanément en vue 
d'amener les Offices départementaux à partager nos 
vues et à les mettre en pratique. 

Nous avons le droit, d’abord, d’adresser des cir- 
culaires aux présidents des Sections permanentes, et 
nous en usons chaque fois qu’il noûs paraît utile de 
porter à leur connaissance une décision de l'Office 
national. Ces instructions provoquent des réponses 
intéressantes : des questions nous sont posées, des 
objections nous sont faites, de nouveaux renseigne- 
ments nous sont demandés. Il s'engage alors un 
échange de lettres grâce auquel nous arrivons sou- 
vent à nous mettre d'accord. S'il se produit des 
divergences plus difficiles à dissiper, nous usons 
alors d’un autre moyen, qui consiste à envoyer le 
Secrétaire général en mission auprès de l'Office qui 
refuse de partager nos vues, et souvent un court et 
loyal entretien produit des résultats plus heureax 
qu’une longue correspondance. Dans son rapport de 
déc. 1923, le Secrétaire général rend compte des 
visites qu’il a faites pendant l'année et qui ne se 
sont pas bornées aux Offices où il y avait des conflits 
à résoudre ; il s’est rendu dans plus de quinze dépar- 
tements et, partout où il a passé, il s’est fait l’inter- 
prète fidèle et autorisé de la jurisprudence de l’Of: 
fice national. Il y a là un excellent moyen de pro- 
pagande dont nous continuerons à user largement 
dans l'avenir. 


ES SMILE AQU TS 
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En dehors de ce service extérieur si important dont 
nous venons de parler, le Secrétaire général a la 
charge, d’après le règlement du 15 nov. 1917, des 
préparer tous les travaux et d'exécuter toutes Je 
décisions de la Section permanente et de son prés 
dent. FE | . 

Il dispose, pour remplir cette mission, d’un pe 
sonnel assez restreint, qui, en dehors du secréta 
général adjoint, comprend une dizaine d'employés 
C'est avec ces modestes éléments que notre sec 
taire général arrive à remplir, à la satisfaction 
tous, ses importantes fonctions. 

Il a reçu, à notre dernière session du Cons 
supérieur, les éloges unanimes de cette assemblée, 
auxquels il serait superflu de joindre les nôtres 
nous n’avions une qualité particulière pour appréc 
ses services, celle de témoin journalier de son acti= 
vité eb de son zèle. ENNREECA 


a 


Les tableaux E et F, afférents l’un à l'exercice 
1922, l’autre aux prévisions pour 1924 — établi par, 
suite sur les bases constatées dès 1923, — permetten 
de se rendre compte des différentes natures des 
dépenses à la charge des Offices départementaux eb: 
des modalités d'organisation de leurs principa 
services. ; 

Ce qui frappe de prime abord dans ces états, c’est 
le manque d’unité, ce sont les taux très variables 
appliqués aux mêmes objets par les différents dépar= 
tements. Mais ne nous laissons point aller à des 
critiques trop absolues. Les différences de dépense 
peuvent s'expliquer par des différences de fait dans” 
les besoins auxquels chaque Office avait à pourvoir, 
et, s’il est souhaitable de voir ces écarts s’atténuer 
un peu — comme ils l’ont d’ailleurs déjà fait sous 
notre impulsion depuis quelques années, — il ne… 
faut pas rêver une uniformité complète, car la pires 
des injustices, c’est encore l'égalité quand on l'ap-+ 
plique à d’inégales situations. a 5 

D'ailleurs, nous ne saurions trop rénéter que les” 
Offices départementaux sont @es établissements auto- 
nomes, placés près des intéressés, mieux à même. 


- que nous de connaître leurs vrais besoins et auxquels 


il faut laisser dès lors une liberté de mouvements 
qui serait incompatible avec un contrôle trop rigou- 
reux. Aussi, quand nous sommes en présence de 
projets tendant à soumettre les Offices départemen-. 
taux à je ne sais quel pouvoir central plus jaloux. 
de son autorité que le nôtre, nous nous refusons à 
accepter une pareille solution, persuadés que, si les 
Offices sont moins libres, ils seront moins actifs et 
que, par conséquent, on aboutirait à une régression. 
et non à un progrès. 4 


Nous touchons ici aux fondations de l'Office 
national. N'oublions pas que notre institution s'étend: 
à tout un territoire où l’on ne rencontre point par- 
tout un terrain aussi favorable et qu'il est difficile 
de bâtir sur certains sols où il y a plus de sable 
que de rochers. . 

D'après l’art. 17 de la loi, la Section cantonale est. 
— ou devrait être — la cheville ouvrière de l'Of- 
fice national. C’est elle qui connaît les enfants, qui 
peut et doit nouer des relations aussi intimes que 
possible avec les familles, et leur donner des conseils 
d'hygiène et de moralité. C’est là un programme 
admirable, fait pour tenter les hommes et les femmes 
de bien. Mais il y a 3 000 cantons en France, et 


chaque section ne peut compter moins de 10 où 


20 membres, suivant le nombre des communes. 
Comment espérer que l’on pourra toujours recruter 
cette petite armée de 30 à 40 o00 personnes dans 
des [? tous] volontaires [? et] tous doués d’une 
compétence et d’un zèle égaux ? FER 


w 
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Certaines grandes villes paraissent parfaitement 
frrganisées à cet égard il y a même telle commune 
rurale où le président de la Section est un sénateur, 
an magistrat à la retraite, un ancien ministre ou 
kumplement un brave cultivateur, fier de sa mission 
gti pénétré de l'importance de ses devoirs ; il 
{suffit parfois de l'exemple d’un seul apôtre pour 
grouper autour de lui de dévoués collaborateurs et, 
ans ce Cas, la Section cantonale marche à mer- 
veille. Espérons que peu à peu ces exemples se géné- 
raliseront, et demandons sans fausse honte au Gou- 
Mrsernement de récompenser largement ceux et celles 
gui se vouent à l'application de la loi de 1917, d’une 
floi d’où dépend en partie l'avenir du pays. 
{ Il résulte de cet exposé que, d’une manière géné- 
frale, l'Office des Pupilles de la Nation a fonctionnné 
{régulièrement pendant l’année 1923 et que le moment 
ne paraît pas venu de toucher à notre loi organique. 
. En tout cas, nous devons le déclarer hautement, 
des principes essentiels sur lesquels elle repose sont 
pour nous intangibles : 
| Application libérale de la loi, qui doit tenir la 
balance égale entre toutes les opinions et toutes les 
Croyances ; | 
| - Respect des volontés testamentaires du père et de 
Il’autorité de la mère ou du tuteur pour l'éducation 
des Pupilles ; ; 
|| Large décentralisation ; 
: Organisation des services de l'Office national, repo- 
ssant surtout sur des concours bénévoles ; 

Entente avec les œuvres privées ; appui et sub-| 
rventions accordées aux plus intéressantes. 

Telle est et doit rester l’orientation générale. 

- Nous sommes une œuvre d'action sociale à laquelle 
«convient le grand air de la liberté ; nous étouffe- 
1rions dans une atmosphèré de routine bureaucratique. 
lMais il y a là une question de mesure, et nous avons 
«déjà reconnu que le nombre des agents salariés 
jattachés actuellement à l'Office n’est pas suffisant en 
{présence de l'extension que nos services prennent 
{tous les jours. ’ 

Pour en assurer le fonctionnement continu, un 
«secrétaire appointé par Section cantonale nous paraît 
le minimum indispensable. ù 

D'autre part, il y aurait lieu d’intensifier. notre 
{contrôle sur les œuvres subventionnées et sur les 
l\établissements autorisés à prendre en garde des 


lance devra être confié à des inspecteurs, et elle étudie 
(en ce moment un projet conçu en ce sens. 

Ce que nous voudrions surtout intensifier, c'est le 
(travail des éléments excellents, mais manquant par- 
{fois d'activité, qui composent les Offices départemen- 
| faux et les Sections cantonales. Ce n’est ni le nombre 
| ni la compétence qui font défaut, et si tout le monde 

— y compris le préfet président — accomplissait 
son devoir, les abus seraient plus rares et les pro- 
grès plus sensibles. RS | 

Nous adressons donc un pressant appel à nos col- 
Haborateurs des Offices départementaux, et plus par- 
‘#sulièrement aux mutilés, aux ascendants et aux 

veuves de guerre qui viennent d’y entrer grâce à 
Prune des plus heureuses innovations de la loi de 
1922. On a récemment, par de tristes et méprisables 
tampagnes de presse, essayé de les dresser contre 
fous. Nous avons entendu quelques-uns d'entre cux 
# plaindre amèrement de ce que la loi n’était pas 
bucore complètement appliquée et ne portait pas 
tous ses fruits. Ces critiques se comprenaient de leur 
fart quand ils n'étaient pas des nôtres : leur exclu- 
Mon de nos cadres constituait une injustice contre 
lhquelle nous n’avons pas cessé de protester avec eux. 


Aujourd’hui la loi leur accorde une place importante 


|| Pupilles. La Section estime que ce service de surveil-. 


dans les Conseils de l'Office national et des Offices 
départementaux, où leurs titres spéciaux leur donnent . 
même une autorité supérieure à leur nombre. Îls 
sont, comme nos orphelins, des victimes de l’en- 
nem!i : cette parenté morale confère aux Conseils où | 
ils siègent le caractère de conscils de famille visà- 
vis des Pupilles de la Nation et doit inspirer à ceûx- 
ci une affection et une confiance toutes particulières. 

Nous voudrions donc voir les mutilés, ascendants et 


veuves de guerre, pénétrer chaque jour plus nom- - 


breux dans les Sections cantonales, qui souvent trou- 
veraient grañd profit à être réchauffées par l’ardeur 
de leur exemple. : 
Notre conclusion est qu’en somme l’application de 
la loi se poursuit actuellement dans des conditions 
satisfaisantes et qui peuvent être améliorées encore . 
sans bouleverser une organisation qui a fait ses 
preuves. L'Office national a devant lui une œuvre 
immense et magnifique : le législateur nous a donné : 
un bon instrument ; nous nous efforçons d’être de 
bons ouvriers et de grouper le plus possible de bons 
ouvriers autour de nous. AU én 
| HépranD DE VILLENEUVE. 


L’'EXERCICE DE 1924 j 
Paris, 5 février 1925. 
Monsieur LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE, 


Quand le législateur de 1917 a organisé l'Office 
des Pupilles de la Nation, il semble qu'il ait obéi 


fx 


à deux préoccupations principales : créer un service 


national doté d'importantes ressources, doué d'une 
large autonomie, libre de ses initiatives, maître de 
ses décisions, et, en même temps, maintenir entre 
cet établissement et les pouvoirs publics des liens suf- 
fisants pour assurer le contrôle de l’Etal.et laisser 
intact le principe de la responsabilité ministérielle. \ 


On a abouti ainsi à la création d’une sorte de : 


condominium qui c€est susceptible de donner le. & 
maximum de garanties aux grands intérêts qui sont 
en jeu, à la condition toutefois qu'il règne une © 


harmonie constante entre l'Office national, le Gou- 
vernement et le pouvoir législatif. 

Pour réaliser cet accord nécessaire, de fréquents 
échanges de vues, de nombreux points de contact 
ont été établis entre ces différentes autorités. Le rap- 
port que j'ai l'honneur de vous adresser est un des 
éléments essentiels de cette collaboration, puisqu'il : 
a pour but de mettre sous les yeux du chef de l'Etat , 
un tableau exact des travaux accomplis par l'Office 
national pendant l’année qui vient de s’écouler, et. 


de montrer comment il a répondu au vœu de la \ 


loi en s’acquittant de la tâche qu'elle lui a dévolue. 

Le compte rendu que j'ai soumis l’an dernier à 
votre honorable prédécesseur sur le fonctionnement 
de l'Office en 1923 contenait, conformément aux 
prescriptions de l’art, 11 de la loi du 26, oct. 1922, 
des statistiques détaillées sur les budgets de l'Office 
national et des offices départementaux, et la liste 
des subventions distribuées aux associations profes- 
sionnelles ou charitables qui exercent le patronage 
des orphelins de la guerre. 

Comme il s'agissait d’un premier rapport dressé 
en vertu de la loi, j'avais pensé qu'il ne serait pas 
inutile de compléter ces documents statistiques par - 
une analyse des travaux accomplis en 1928 par nos 
divers rouages : Conseil supérieur, Section perma- 
nente, Offices départementaux, Sections cantonales. 

Je ne crois pas qu'il y ait lieu d’entrer-aujour- 
d’hui dans de semblables détails, et je pourrais peut- 
être me contenter de vous soumettre les documents 
statistiques annuels prévus par la loi, vous laissant 
le soin de faire des comparaisons entre Iles résul- 
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tats des deux années et d'en dégager vous-même 
les conséquences. : 3 

_ Mais je pense qu'il ne sera pas sans intérêt de 
faire précéder notre exposé purement technique par 
le rappel des grands principes qui dominent nos 
délibérations ; car, en examinant le rôle social 
qu'est appelé à jouer l'Office national des Pupilles, 
on s'aperçoit facilement que son action déborde le 
cadre déjà si. vaste qui lui est assigné et pourrait, 
! dans bien des cas, servir de modèle à d’autres ser- 
vices publics d'intérêt général. 
Notre Office a pour but de remplacer, auprès de 
* chaque orphelin de la guerre, le soutien qui lui a 
élé enlevé : c'est une grande. œuvre d'éducation 
| nationale, qui agit par la propagande, par des sub- 
 ventions matérielles et par un patronage moral, en 
s'appuyant sur les principes essentiels que nous expo- 
serons ci-dessous. 

Le premier, celui qui a inspiré la loi de 1917 et 


qui a été posé par elle pour la première fois en. 


France dans toute son ampleur, c’est le principe de 


la responsabilité de l'Etat vis-à-vis des victimes de la 


guerre. 
Cette règle de haute justice se substitue au prin- 
cipe ancien et barbare de l’irresponsabilité de la 
* nation : elle a été à plusieurs reprises consacrée par 
les lois de 1917 et de 1919, qui ont organisé succes- 
sivement Je service des Pupilles de la Nation, celui 
‘des pensions aux blessés ou mutilés, aux veuves et 
ascendants des morts de la guerre, et enfin l’attri- 
bution des indemnités dues à raison des dommages 
‘causés aux biens meubles et immeubles. 
Pour tous les cas précités, le traité de Versailles, 
contemporain de ces textes, proclame et met en jeu 
. une responsabilité autre que celle de la France, c’est 
la responsabilité qu’a encourue l’auteur volontaire 
de la guerre, qui doit, en bonne justice, réparer 
les maux causés par son agression. Mais la dette de 
l'Allemagne est cautionnée par la France vis-à-vis 
des victimes de la guerre, et, si l’ennemi vaincu 
arrive à se dérober à ses obligations, la mère patrie 


réparera elle-même ses ruines et pansera les plaies 
de ses enfants. à 
C'est l'Office des Pupilles que la nation a Choisi 


pour assurer l'accomplissement de la partie peut- 
être la plus importante de cette grande tâche, ct 
nous nous efforçons de faire pénétrer des idées de 
justice «et d'égalité relative dans la distribution des 
subventions. 

Le rôle de l’Office national est singulièrement com- 
plexe et il rencontre sur sa route une foule de dif- 
ficultés. : fa 

La ‘première tient à ce que ce n’est pas l'Office 
national, mais les Offices départementaux que la loi 
a chargés de la distribution des subsides aux Pupilles 
de la Nation. L'intervention d'organes locaux placés 
plus près des intéressés, connaissant mieux leur 

: situation et leurs besoins, a été, avec raison, préférée 
à la centralisation formidable et aveugle qu'aurait 
établie le fonctionnement d’un organe unique, éten- 
-dant son action à chaque commune de France. 

Ce sont donc les Offices départementaux qui, sur 
le rapport de leurs sections cantonales, décideront 
quels sont les pupilles qui doivent être subventionnés 
et les modalités diverses de ces subventions. 

Et l’on voit [tout] de suite apparaître ici une 
autre source de difficultés qui tient à la diversité 
des âges, des états de santé, des capacités et des 
besoins de chaque Pupillé, ce qui amène à multi- 
plier les formes différentes sous lesquelles peuvent 
se présenter les subsides de l'Etat : subventions 

‘ d'entretien, subventions d’apprentissage, bourses et 
“exonération de frais d’études, secours de maladie, 
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tains Offices départementaux à une appréciation plus 


“hésiter le tuteur social (1), qui, à tort ou à raison, 
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enfin modeste pécule qui vient compléter le lége 
bagage du Pupille au moment de sa majorité ou 
son établissement, ë, 

Comment, au milieu de tant d’allocations diverses 
fixer des règles uniformes ? Comment obtenir. qu’ 
n’y ait pas, entre les décisions des Offices départe- 
mentaux sur ces différents points, des disparates tro] 
fortes dans l’application de la loi ? ee 

À ces imperfections forcées il y a sinon des 
absolus, du moins des palliatifs. 

D'abord l’application de la règle générale que nou 
nous sommes efforcés de faire accepter par tous les 
Offices départementaux : la nation a adopté l’enfan 
que la guerre a privé de son soutien naturel, ell 
doit faire pour son pupille tout ce que le père aurai 
fait s’il avait vécu. 

D'autre part, la loi a prévu que les décisions des 
Offices départementaux “pourraient être l’objet de 
recours devant l'Office national. C’est la Section per- 
manente qui, en vertu de la délégation que lui 
donnée le Conseil supérieur, statue sur ces réclama- 
tions, qui peuvent être formées soit par les familles, 
soit par les préfets. 

Les réclamations des familles ont été assez nom- 
breuses — plusieurs centaines par an — et les déci- 
sions de la Section permanente ont souvent donné 
gain de cause aux réclamants qui se plaignaïent de 
refus de subventions ou de subventions qui leur. 
paraissaient insuffisantes. 

Par contre, aucun recours n’avait été formé par … 
les préfets. Il nous a paru qu'il y avait là une grave 
lacune dans l'application de la loi, puisque, le recours. 
mis à la disposition de l'Etat pour ramener ses à 
dépenses à un taux normal ne jouant pas en fait, 
les pourvois formés par les familles ne pouvaient. 
aboutir qu’à l'augmentation des charges de l'Etat. : 

Nous nous sommes permis de signaler cette situa- \ 
tion au Gouvernement, et, par une circulaire du 
mois d’août dernier, concertée entre le ministre de. 
l’Instruction publique et le ministre des Finances, 
les préfets ont été invités à former des recours quand 
ils estimeraient que les Offices départementaux ont 1 
accordé des subventions exagérées. à 

Nous pensons que l'application de cette circulaire : 
ne tardera pas à porter ses fruits et à ramener cer- - 


etes 


exacte des: conditions dans lesquelles doivent être : 
accordées les subventions prévues par la loi de 1917. : 

Comme on peut en juger par ce qui précède, l’Of- | 
fice national est mêlé à chaque instant à tous les | 
événements qui intéressent l'éducation, la santé, les. 
études de nos Pupilles. ‘5 

Cette immixtion permanente, appuyée par l'ine 
fluence morale des visiteurs appartenart aux Sec- 
tions cantonales et par les subventions qui viennent 
en aide aux enfants adoptifs de la nation, aurait pu 
entraîner l'Office national à empiéter sur les pou- 
voirs qui appartiennent également à la mère où an: 
tuteur. L'institution, dans le projet de loi initial, 
d’un tuteur social dont les attributions n'étaient pas. 
suffisamment précisées, avait fait naître des appréhen- 
sions qui avaient été exploitées dans certains milieux 
pour entreprendre une campagne contre la loi, qu’on 
accusait de vouloir substituer l'autorité de l'Etat à 
celle de la famille, . à 

Rien ne subsiste plus aujourd’hui de ces’ perfides ! 
suggestions. Dans la discussion qui eut lieu au Sénat, 
M. Viviani, au nom du Gouvernement, sacrifia sans Ë 


(1) La rapidité du « sacrifice » exécuté par M. Viviani, 
non suspect de sympathies excessives à l'égard des catho- | 
liques, qui avaient été à peu près seuls à protester, suffit 
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dscillers de tutelle dont le rôle purement officieux 
:consultatif fût nettement limité (x). 

epuis le début de l'application de la loi, les 
iistres successifs de l’Instruction publique et l'Of- 
= national ont multiplié les déclarations sur les 
piats suivants, qui sont considérés par eux comme 
ærticles fondamentaux de la charte des Pupilles 
ja Nation. ST 5 t 
Lzadoption d’un enfant par l'Etat, dans les con- 
ions de la loi de 1917, n'apporte aucune restric- 
| aucun obstacle à l'exercice des pouvoirs que 
idroit commun confère à sa mère ou à son tuteur.; 
L'Etat n'intervient que pour aider les familles et 
ai pour gêner leur action ; 
La mère ou le tuteur conservent leur autorité même 
hand l'enfant a été placé dans un établissement 
æ les soins de l'Office départemental ;- 3 
X'est eux qui décident notamment si l’enfant doit 
cevoir une éducation religieuse ; 
U'est la famille qui choisit l'établissement chargé 
cette éducation, et le libéralisme de la loi va 
Squ’à autoriser les Offices départementaux à sub- 
ntionner les Pupilles pour leur permettre, si c’est 
vœu des parents, de fréquenter une école libre. 
La même largeur de vues préside au choix des 
hblissements qui reçoivent directement des sub- 
tions de l'Office national ; celui-ci favorise toutes 
; initiatives qui lui paraissent utiles, quelle que 
fit. la tendance confessionnelle de l’œuvre. 
(Gest ainsi que l’on a pu voir figurer côte à côte 
‘r la liste de nos subventions des Congrégations 
mame à Villepinte, de fermes soutiens de l’instruc- 
nn laïque comme à Odeillo, ou des syndicalistes 


kéoraphes. - - = 

\Malgré les preuves répétées qu'il a ainsi données 
| son impartialité et de son indépendance, l'Office 
Ltional n’a pu échapper à certaines critiques. On 
i a reproché notamment de ne pas exercer une 
‘rveillance assez active soit sur les Offices départe- 
*entaux entre lesquels il répartit le crédit ouvert 
| budget de l'Etat pour le service des Pupilles, soit 
tr les œuvres privées auxquelles il accorde. des sub- 
des prévus sur ses fonds propres. 

Nous avons été ainsi amenés à rechercher les 
poyens de suivre de plus près la gestion des établis- 
ments auxquels sont confiés nos Pupilles et de 
nforcer le contrôle que nous avons toujours exercé, 
lais, il faut le reconnaître, avec des moyens vrai- 
ent insuffisants. 

Déjà les visites fréquentes faites aux Offices dépar- 
mentaux par le secrétaire général de l’Office national 
raient créé entre ceux-ci et la Section permanente 
“4 liens étroits et une communauté de vues con- 
rmes à l’art. 11 de la loi, qui charge l'Office 
ütional de « diriger et de coordonner l’action des 
Ffices départementaux ». Tout en maintenant ces 
ftes, qui ont amené de si heureux résultats, nous 
moléterons l’organisation de notre contrôle de la 
\anière suivante : x 


démontrer que les réclamations contre le tuteur social, 
int on voulait faire le pivot de l'organisation projetée, 
ïvaient rien de « perfides suggestions », expression sur- 
knunte sous la plume d’un auteur d'ordinaire si mesuré. 
HÉ en eût été autrement, M. Viviani n'eût pas hésité 
t-utenir de l'autorité gouvernementale la création 
hsndée avec tant d'instance par la majorité de la Com- 
jssion sénatoriale et par M. Léon Bourgeois. 

(4; En outre, la désignation d’un conseiller de tutelle, 
mérairement aux premiers textes de la Commission séna- 
irigle, n'est que facultative dans l'immense majorité des 


5 (art 28 L: 27: 7, 17)« 


et la loi se borna à prévoir des 


mme ceux qui dirigent l’orphelinat des postes et 


i Jr 


D'accord avec M. le- ministre de l'Instruction Fe 


publique, il a été décidé que dorénavant les budgets 


et les comptes des Offices départementaux, qui sont a 


soumis par le règlement du 15 nov. 1917 à l’appro- 
bation ministérielle, seront aw préalable examinés 
par la Section permanente de l'Office national. 

Nous poursuivons en ce moment cet examen, qui. 
constitue un travail considérable pour la Section. 
Le dossier de chaque département est confié à un 
rapporteur, qui expose l'affaire à la Commission des 
finances. Celle-ci, après audition du rapporteur et- 
débat entre ses membres, adopte un avis qui est 
ensuite soumis à la Section permanente, laquelle 
statue et renvoie le dossier au ministre avec ses obser- 
vations. Fins 

Cette procédure permet, on le voit, à l'Office. 
national de suivre l'emploi des crédits. qu'il a mis 
à la disposition de chaque Office départemental et 
de donner des bases solides au contrôle financier qui 
doit être exercé par le ministre. 


publique nous apporte d’ailleurs, pour mener à bien 
une tâche difficile, la plus zélée et la plus utile des. 
collaborations. 

Nous étudions, d'autre part, l’organisation d’un 


service. d'inspection qui serait confié à deux agents 


dont l’un serait plus particulièrement à la disposi- 
tion du ministre ; enfin nous envisageons l’emploi, 
dans des cas déterminés, d’autres inspecteurs appar= 
tenant aux cadres de différents ministères, notam- 
ment des inspecteurs des établissements de bienfai- 


: 0 \ 
Nous ne doutons pas que cet ensemble de mesures : 
ne permette d'éviter en grande partie les abus 
signalés, ou tout au moins de les réprimer rapide- 
ment. 
Quelques-unes de ces innovations ont suscité des 
appréhensions et parfois même un mécontentement 


assez vif de la part de certains Offices départemen-. 


taux, qui, on le sait, sont jaloux de leur indépendance. ! 

Ïls nous rendront celte justice que nous avons tou- 
jours été prêts à défendre leur autonomie, qui est 
une des bases de la loi ; mais ils s’apercevront sans 
peine, à la réflexion, que le meilleur moyen de sau- 
vegarder leurs libertés est de faire disparaître les” 
abus qui pourraient servir de prétexte à des réformes 
où leur organisation actuelle serait profondément 
bouleversée. 

Nous sommes donc convaincus que les velléités de 
résistance qui se sont manifestées céderont devant 
notre volonté bien arrêtée de réaliser les améliora- 
tions nécessaires dans nos services, et aussi devant 
le souci de l'intérêt général, qui est le guide des 
Offices départementaux comme le nôtre. 

Au moment où nous allions terminer ce rapport, 
nous avons été saisis par le ministre des Finances 
d'observations de la Cour des comptes, qui, d’une 
façon générale, ne semble guère favorable à l’insti- 
tution des Offices nationaux. Dans son dernier rap- 

ort annuel, elle critique spécialement la constitution 
de l'Office national et des Offices départementaux des 
Pupilles de la Nation, et elle estime qu'il y aurait 
intérêt à rattacher ces services soit à l’administra- 
tion centrale, soit à l’administration départementale, 
en supprimant leur autonomie financière, 

Nous ne nous croyons pas qualifiés pour discuter 
ici la thèse générale de la Cour, et nous serions 
même tentés de reconnaître avec elle que la gestion 
des services publics confiés à des Offices ne-doit pas 
être trop généralisée. 
. Mais, en ce qui concerne les Offices des Pupilles 
de la Nation, nous croyons qu’il est facile de justi- 
fier leur création en s'appuyant tant sur le but de 
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la loi de 1917 que sur les résultats acquis pendant 
une expérience qui remonte à plus de sept années. 

En fait, on a réalisé des économies considérables 
en confiant l'application de la loi à des agents béné- 
voles, dont le recrutement ne pouvait être assuré 
que par des établissements ayant une personnalité 


. distincte de celle de l'Etat. Dans chaque département, 


cette gestion directe d’un établissement public a 
incité des hommes et des femmes de bien, parfois 
des personnages ayant conquis une grande autorité 
ct occupé de hautes situations, à nous apporter leur 
précieux concours, et l'on n'imagine pas que ce 
soit avec quelques centaines de fonctionnaires et une 


dépense de quelques millions qu'on pourrait rem- 


placer une organisation qui groupe, dans les conseils 
des Offices ct des Sections cantonales, plus de 


. /5o 000 personnes dévouées, et-qui a la responsabilité 


de la distribution des subsides de l'Etat entre 
700.000 Pupilles de la Nation. 

En somme, malgré l'autorité toute particulière qui 
s'attache aux avis de la Cour des comptes, nous ne 
pouvons partager sur ce point sa manière de voir. 
Il nous paraît invraisemblable que le Gouvernement 
saisisse le Parlement d’une modification de la loi 
de 1917 qui en bouleverserait les bases, qui entraîne- 
rait des dépenses formidables et qui ruinerait l’es- 
prit de désintéressement, d'initiative et de dévoue- 
ment qui est l'âme de notre institution. 

Pour nous résumer, nous pouvons affirmer que, 
pendant l’année 1924, l'Office des Pupilles de Ja 
Nation a donné une vive impulsion à la marche de 
ses services ct de ceux des Offices départementaux. 

Dans quelques années, nous l’espérons, on pourra 
constater que les enfants adoptifs de la nation sont 
en général plus instruits et mieux orientés profes- 
sionnellement que leurs camarades ; dans quelques 
années, on pourra juger de l'utilité de nos efforts 
pour maintenir à la terre les enfants de tant de 
paysans héroïques morts en défendant le sol natal. 

Espérons aussi que cette nouvelle génération sera 


" 


moins divisée que la génération actuelle. Dans ces 


luttes qui paraissent si vives, il faut avouer qu'il 
y a beaucoup de façade, ct tenir compte du grossis- 


sement et de la déformation amenés par les violences 


de la presse et l’âpreté des lultes électorales. Si nous 
ne nous laissons pas hypnotiser par l'agitation de 
cette surface turbulente, si nous pénétrons plus avant 
dans la mentalité des masses profondes qui consti- 
tuent la majorité du pays, nous acquerrons la con- 
viction qu'un travail d’apaisement peut être entrepris 
avec succès. 

Rien ne calme et n’unit les esprits et les cœurs 
autant que le bien accompli en commun : c’est ce 
qui se passe notamment dans certaines de nos Sec- 
tions cantonales, d’où l’on voit sortir, en devisant 
familièrement, le maire, le curé et l’'instituteur. 
Certes, de iclles séances nc profitent pas seulement 
aux Pupilles de la Nation : le pays tout'entier y trouve 
son compte. 

L'application de la loi de 1917 ainsi comprise donne 
tous les jours un grand enseignement et un exemple 
salutaire, en prouvant qu’il y a des terrains — ct 
celui des Pupilles n'est heureusement pas le seul — 
où les Français peuvent renoncer à leurs luttes 
stériles et où ils s’habituent à vivre fraternellement, 
Ja main dans la main, fidèles au souvenir de nos 
morts, dociles à leurs exemples, les yeux fixés sur 
notre histoire. 


HéBrarnD DE ViLLENEUVE. 
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-à l'occasion des séances récréalives que ces sociél 


“raisons qui peuvent conduire l'Administration à appliqu 
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RÉPONSES MINISTÉRIELLES 
| | 
Spectacles 


Taxe d'Etat. Sociétés sportives. Exonération. Conditio 


e 


jurisprudence restrictive de la Cour de cassation. 


Durs O0 76 25, Déb. parl:, Ch., p. 3614 
col. 1 et 2: 


5097. — M. Léo Bouyssou (Landes), dépulé, demandes 
M. le ministre des Finances : 1° si la laxe sur les specia 
est due par les sociétés de sports athléliques légalema 
constituées et agréées par le département de la Guerr 


peuvent organiser dans le seul but de subvenir à 
existence ; 2° si l'exonération est limitée aux seules 
nions exclusivement sporlives, ou si elle doit être éten 
aux diverses fêtes, réjouissances ou manifestations sport 
données dans le cadre de ces réunions, par exemple 
courses landaises, organisées et dirigées par les $s 
adhérents d'une sociélé sportive, et, dans la négalive, 


de manière différente, dans une même région, les dispo 
silions législatives ou réglementaires. (Question du 3 no) 


Réponse. — 1° et 2° Pour bénéficier de l'exemptio 
d'impôt, les sociétés sportives doivent d'abord justifier, pa 
une attestation établie par la commission interministériel] 
siégeant au ministère de la Guerre, qu'elles sont constit 
en vua du développement du sport, de l'éducation ph 
sique et de la préparation au service militaire. D'autre p 
il résulte de l'interprétation donnée au texte de la loi p 
la Cour de cassation que l'exonération ne s'applique p 
à tous les spectacles pouvant être organisés par les soci 
sportives, mais seulement à ceux qui, par leur nat 
répondent au triple objet ci-dessus indiqué : ce qui nm 
pas le cas des courses landaises. À e 


Pupilles de la Nation 


Emplois officiels réservés. Conditions légales et formali 
administratives. . 


Du J. O., 6. 11. 25, Déb. parl.;, Ch., p. 36 
col. 2: | j À 
5445. — M. Ferdinand Bougère, député, demande 


M. le ministre des Pensions si les Pupilles de la Nat 
peuvent être, au même litre que les veuves de guerr 
inscrits aux examens trimestriels pour emplois réservt 
el pour quel emploi. (Question du 3 nov. 1925.) À 

{ & 


Réponse. — Les veuves de guerre qui réunissent le 
conditions imposées par l'art. 9 de la loi du 30 jan 
19283 (1) peuvent postuler un ou plusieurs des emploi 
énumérés dans le tableau F annexé à ladite loi. Au 
termes du premier paragraphe de l'art, 11 de la loi pre 
citée, dans les administrations et établissements de l'Eta 
des départements, des communes, de l'Algérie et dé 
colonies, et dans les établissements privés visés par l'art 
de la loi susvisée, disposant d'emplois tenus par di 
mineurs, la priorité est réservée, pour le recrutement 
ce personnel des deux sexes, aux orphelins de guerre qi 
réunissent les conditions d'aptitude physique exigées di 
autres candidats. Conformément- à l'art. 34 du décret d 
13 juill. 1924, les orphelins visés ci-dessus adressent leu 
demandes d'emplois au président de l'Office des Pupilk 
de la Nation de leur département. Ledit Office instruit cl 
demandes. Il fait passer, le cas échéant, les examens exigé 
Cet Office est également chargé de faire procéder au class 
ment des candidats et de veiller aux nominations des ca 
didats classés, 


@) Voir cette loi dans D. C., t. 9, col. 8og-&i5. 
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W Semaine d'ethnologie religieuse 


IMILAN, 17-25 SEPTEMBRE 1925) | 


L # 


|! Le choix de la ville de Milan. . 


près la Belgique (Louvain) et la Hollande (Til- 
re) (x), c'est l'Italie qui a attiré les organisateurs 
Ma Semaine d’ethnologie religieuse. Ces déplace- 
ts n’ont-ils pas l’incontestable avantage de faire 
‘étrer kes idées scientifiques en des milieux divers 
bpour les congressistes, de lier connaissance avec de 
s nombreux savants? A vrai dire, la paternelle 
ltation de S. S. Pie XI et la douce pression du 
PP. Gemelli, recteur de la jeune et active Université 
aolique du Sacré-Cœur de Milan, étaient bien pour 
ucoup dans le choix qui se portait sur l'Italie. 
si n'est-il point surprenant que le R. P. Schmidt, 
étaire général du Comité, et le R. P. Pinard de 
allaye, secrétaire adjoint, ne se soient pas aven- 
bien loin dans la péninsule italienne, mais se 
rnt arrêtés dans la plaine de Lombardie, à Milan, 
avait été le siège archiépiscopal du cardinal 
hille Ratti, pour y faire tenir du 17 au 25 sep- 
Hhbre la quatrième session de la Semaine d’ethno- 
&e religieuse, dans l’Aula major de l’Université du 
-Cœur: 

in eût pu espérer que le « magnifique » soleil 
salie compenserait quelque peu la « magnificence » 
l'hospitalité hollandaise, offerte dans les brumes du 
d. Espoir déçu. Le ciel s’est montré souvent inclé- 
nt, comme pour laisser moins de regrets aux con- 
ssistes de passer sans trop s’y arrêter à côté des 
rvcilles artistiques que recèle toute ville italienne : 
ss s'appellent, à Milan, la Cène de Léonard de 
ci, dans l’ancien réfectoire des Dominicains qui 
servent la gracieuse église de Sainte-Marie-des- 
Nzes, œuvre du Bramante; le Duoma avec ses 
ombrables statues ; la galerie Brera avec son 
“age de la Vierge, de Rapliaël ; le tombeau de 
at Pierre martyr, dans l’église Saint-Eustorge là 
‘iothèque Ambrosienne ; les Bellini, dispersés un 
: partout ; Saint-Ambroise... Dans les dernières 
-rnées seulement, la lumière est revenue radieuse, 
fitant les semainiers à retarder de quelques heures 
dr départ pour visiter la ville toute transfigurée, ou 
e mettre joyeusement en route pour assister aux 
es et recevoir les grâces du Jubilé de Rome. 


But des Semaines d’ethnologie : 
servir la science et la foi. 


Ge fut S. Em. le cardinal Tosi, archevêque de 
fan, qui ouvrit la session par un discours latin 
te haute inspiration et d’une belle élégance. Par 
1) n’était-il pas manifeste que l'Eglise, en favorisant 
À études scientifiques, est assurée de retirer de leurs 
lié sions des résultats qui sont utiles à sa doctrine ? 
-C'autre part, la présence à côté du R. P. Gemelli 


Ar La D. C.,t. 8 ‘col. 1195-1208, a reproduit le compte 
FA de la II]° Semaine publié par la Revue Apologé- 


\ 


de Mgr Giovanni Galbiati, préfet de la Bibliothèque | 
Ambrosienne, et de M. Pestalozza, professeur d’his- | 


toire des religions à l’Université royale de la ville, 
n’attestait-elle pas que la science la plus éclairée, si 
divers que soient ses domaines, est compatible avec la 
foi la plus exigeante? Science et Foi, c’est l’une et 
l’autre que les Semaines d’ethnologie religieuse pré- 
tendent servir d’une manière positive. Sur ce terrain, 
Pas plus que sur aucun autre, il ne saurait y avoir de 
désaccord entre la science dûment contrôlée et la foi 
exactement située. 
Une preuve toute récente vient d'en être fournie, 
qui touche de très près aux Semaines d'’ethnologie 
religieuse : je veux dire l'Exposition missionnaire du. 


Vatican. M. Pierre Troyon écrivait à ce sujet dans. 


la Revue des Deux Mondes du 15 juillet 1925 : « La 


salle d’ethnographid, organisée par le P. Schmidt, de 
| l’Institut de Saint-Gabriel, en Autriche, est une des 


meilleures de l'Exposition ; on y trouve un ensemble 
merveilleusement clair, une leçon de choses pour 
l’étude des religions comparées. D’après ce tableau 
des formes de culture les plus élémentaires, telles 
qu'on les rencontre dans les coins les plus déshé- 
rités du continent austral ou boréal, il semble douteux 
que la magie soit un phénomène primitif ; elle appa- 
raît à peine chez ces peuplades simples. On trouve 
chez elles, en revanche, une idée assez pure d’un Etre 
paternel et suprême; point de fétiches, point 
d'images, nulle trace de prêtres et de rites ; sainteté 
des mariages, point de formules de prières, oraison 
réduite aw murmure et à l’offrande du cœur, tel 
semble, selon le P. Schmidt ou le P. Pinard, l'état 
religieux de ces races patriarcales. La magie n’appa- 
raît qu'avec une civilisation matérielle plus compli- 
quée, déjà plus éloignée de la source : comme si ces 
tribus archaïques, écartées du commerce des hommes, 
avaient conservé plus intacte, moins ternie par les 
souffles et les passions de la vie, l'empreinte de la 
divinité et le reflet du Créateur. » (x) 


Le haut patronage de Pie XI. 


- Il est inutile d'’insister sur la part qui revient à 
S. S. Pie XI dans cet exposé original (2) que les 
RR. PP. Schmidt et Pinard ont fait des résultats de 


l’ethnologie, conformément aux idées que l’un et . 
l’autre viennent d'exprimer dans des ouvrages de 
toute première valeur, le premier dans son livre - 


Peuples et civilisations (3), écrit en allemand avec la 
collaboration de son confrère le R. P. Koppers, le 
second dans ses deux volumes sur l’histoire et les 
méthodes de L’Etude comparée des religions (4). 

Ce que l’on sait moins, peut-être, c’est le patronage 
que le Saint-Père exerce, avec sa vision aiguë des 
problèmes actuels, sur les études ethnologiques. 

Le télégramme qu’il a envoyé dès le premier jour 


(x) L'article de M. Pierre Troyon a été reproduit en 
entier dans la D. C., t. 14, col. 131-140. ; 

(2) Cette Exposition missionnaire du Vatican s’est 
imposée à l'attention du monde savant. Les musées ethno- 
graphiques de Cologne et de Vienne seront réorganisés 
sur le modèle du musée du Vatican. 

(3) W. Scaminr et W. Korrers, Voelker und Kulluren, 
Ratisbonne, Habbel, 1925. à. 

(4) H. Pivar», L'Elude comparée des religions, à vol. 
Paris, Beauchesne, 1922 et 1925. 
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de la Semaine par l'intermédiaire de S. Em. le. car- 
dinal Gasparri n'est-il pas significatif à cet égard ? 
Il était impossible de tracer en moins de mots el 
d'une manière plus précise tout le programme que 
vise l’ethnologie religieuse : « Le Saint-Père remercie 
les congressistes de leurs filiaux hommages ; il leur 
renouvelle ses encouragements pour leurs études 

_” d’ethnologie religieuse, dont l'importance a été aussi 
| attestée par l'Exposition missionnaire du Vatican. Il 
|! Jui a été agréable de voir leur ferme dessein de suivre 
les enseignements de l'Eglise en même temps que leurs 
recherches assidues de la vérité et le soin avec lequel 
ils rassemblent également les expériences directes des 
missionnaires, aiors que des maîtres imprudents, 


© + Ss’attribuant le domaine quasi exclusif des études 


_éthnologiques, en font la base de théories contraires 


k ; à la foi catholique. Sa Sainteté se réjouit de constater 
, le consolant réveil de ces études parmi les savants 


catholiques et, souhaitant l’abondance des lumières 
célestes sur cette session, envoie de cœur la béné- 
diction demandée. » 


Subventions pontificales 
aux expéditions entreprises. 


Le programme, ainsi déterminé, est déjà en pleine 
voie de réalisation, grâce à l'intervention et à la 
munificence personnelles du Souverain Pontife. Dès 
sa première conférence sur les Travaux faits, le 
R. P. Schmidt a, en effet, marqué l’importance toute 

spéciale qui s’attache aux expéditions entreprises par 
le R. P. Vanoverbergh, des missionnaires de Scheut, 
chez les Négritos du nord de l’île de Luçon (aux 
Philippines) ; par le R. P. Schumacher, des Pères 
Blancs, chez les Pygmées du Ruanda (Afrique orien- 
tale) ; par le R. P. Schebesta, chez les Pygmoïdes de 
la presqu'île de Malacca. Or, ces trois expéditions 
ont été subventionnées largement par. S. S. Pie XI, 
qui les encourageait très vivement, se rendant compte 
que dans quelques années il serait peut-être trop tard 
pour consuller ces « documents humains », à cause 
de la disparition progressive de ces races primitives 
devant l’envahissement de races plus jeunes et plus 
entreprenantes, à cause aussi des contacts avec 
d’autres peuples qui viennent contaminer la purelé 
des croyances ou de la morale. D’autres explorations 
sont en préparation chez les Pygmées du Congo et 
du Caméroun et. chez les Cayapos du Brésil. Le Saint- 
Père a promis également son aide financière. 


PARTIE GÉNÉRALE DES COURS 


La méthode historico-culturelle, 


« Le mouvement historique en ethnologie » (R. P. Pinard). 


Toute science est commandée par sa méthode. 

s TPS RUE SC : : 

Quelle méthode l’ethnologie religieuse doit-elle uti- 

liser dans ses recherches ? Telle est la question pri- 

mordiale qu'il s’agit de résoudre. On comprend que 
les ethnologues y apportent tous leurs soins. 

Or, actuellement, dans tous les pays, les savants 
réclament de plus en plus l'application d’une méthode 
franchement historique, L’Anglais Maitland, mort 
en 1906, lo disait très. justement : « L’ethnologie 
sera une histoire ou elle ne sera pas. » La méthode 
préconisée par la nouvelle, école d'anthropologie est 

Le 6 » 
dons sune aan qu elle .à appelée elle-même 
istorico-cu lurè le, pour signifier qu’elle adopte les 
procédés historiques dans l'étude des civilisations des 
peuples primitifs. De même que l’histoire se soumet 


= « Documentation 


‘à plus d’un titre, ont régné parmi les ethnologu 


| été l’évolutionnisme religieux ; l’on admettait 


1892. Plus de vingt ans avant que l'Allem: 
| Graebner ait écrit son livre classique sur La méthoi 


évolutionniste apparaissent absolument faux : ils 


aux documents écrits et est strictement condit on 
par eux, de même l’ethnologie religieuse se soum 
aux « documents humains » que sont les peu 
primitifs, et leur demandera en toute objectivité 
renseignements directs sur leur civilisation matéri 
et spirituelle. RES 

Pendant longtemps, des préjugés, dommagea 


l’un des plus courants et non des moins néfaste 
sourciller que les civilisations les plus primits 
avaient été nécessairement les plus’ inférieures 
point de vue religieux et moral. Contre ce préju 
le R. P. Pinard le note avec émotion dans une © 
férence sur Le mouvement historique en ethnologie, 
le premier savant qui ait réagi vigoureusement 6s| 
un savant français : Armand de Quatrefages, mort 


de l’ethnologie, de Quatrefages « avait formul 
presque tous les principes et esquissé au moins 
plupart des procédés » employés par la méthc 
historico-culturelle. Cette méthode élaborée pa 
Graebner, le R. P. Schmidt l’a perfectionnée en 
nombreux points et le R, P. Pinard s’en est cons 
le spécialiste dans ses articles, dans ses conférenc 
dans son récent ouvrage sur l'Etude comparée 
religions. Ê 


La croyance en un Etre suprême 
chez les peuples primitifs. 


« Les Fuégiens de la Terre de Feu » (R. P. Gusinde).. 


À quoi a-t-elle abouti ? A des résultats tels q 
sans contredit, les schémas évolutifs de l’ethnolo 


correspondent à rien au point de vue historique. 

Qu'on en juge, en effet, par la conférence { 
suivie et très appréciée du R. P. Gusinde, du Ver 
Divin, sur les Fuégiens de la Terre de Feu. Dé 
à Tilbourg, en 1922, le R. P. Koppers avait mont 
que cette population primitive de l'Amérique du Su 
n’était point, comme le prétendaient certains ethno! 
logues, un peuple sauvage, anthropophage, saï 
aucune religion. Le R. P. Gusinde, qui a fait à qua 
reprises un séjour parmi les Fuégiens, rend hommag 
à leur moralité et confirme qu’ils offrent un culte”? 
un Etre suprême, ; 20 


t. “à 

Les Négritos de l'ile de Luçon (R. P. Vanovecherh). 
Les Pygmées du Ruanda (R. P. Schumacher). 
Les Pygmées Sémang (R. P. Schebesta), | 


C'est à une conclusion semblable qu’oni abouti lé 
expéditions scientifiques des RR. PP. Vanoverbergh 
Schumacher et Schebesta. Les observations d 
R. P. Vanoverbergh sur les Négritos de l'île de Luçor 
ont paru dans les deux derniers numéros de la revu 
Anthropos, que dirige le R. P. Koppers; le R. P. Schu! 
macher, actuellement encore en mission chez les Pyg! 
mées du Ruanda, après avoir communiqué ses pre 
mières impressions au R. P. Schmidt, qui les : 


publiées dans l’Anthropos (1925), -a envoyé à 1 


Semaine quelques notes que lit son confrère, 1 


R, P. Ganonica. Le R. P. Schebesta présente lui 
même, dans deux conférences très goûtées, dont l’un! 
avec projections, ses Pygmées Sémang, qui viven 
dans la péninsule malaise, à l'abri derrière des mon 
tagnes aux neiges éternelles, dans l'épaisseur des forêt 
vierges ; quatre fois le missionnaire sympathique | 
parcouru l’intérieur montagneux ; durant vingt moi 


L p ré, pauvre, sans aucune arme, 
de ce peuple, qui n’a jamais vu de blanc. Or, 
égritos nomades, qui ressemblent, quoique de 
e plus petite, aux nègres africains, sont mono- 
nes ; le divorce n’est relativement facile que lors- 
il n'y a pas encore d'enfant; leur moralité est très 
ute ; leur dieu, Kareï, est unique, chef de l'univers ; 
on honneur ils offrent comme: sacrifice expiatoire 
ropre sang, qu'ils font couler par une incision 
d& jambe ; ils croient qu'après la mort l'âme va au 
radis, au delà du coucher du soleil, dans un jardin 
ki se rassemblent. 
‘On peut donc l’affirmer sans crainte, non seule- 
*nt une civilisation spirituelle, relativement très 
Ie, est campatible avec une civilisation matérielle très 
Hdimentaire ; mais, parmi les diverses civilisations, 
3 plus primitives sont celles qui possèdent la 
poyance en un Etre suprême. Grâce aux enquêtes 
tientes et diligentes du R. P. Schmidt et de ses col- 
orateurs, les constructions de l’évolutionnisme 
paraissent, suivant un mot pittoresque du R. P. Pi- 
md, « comme des joujoux à bon marché pour 
mmusement des enfants ». 


| 


fe Leur morale. 


LR. PP. Valensin, Schmidt, Gusinde, Dubois, Lemonnyer 
LR prof. Wunderle, Gahs, Celderini.) 


(Ce jugement sur l’évolutionnisme religieux, le 
| P. Valensin, S. J., le porte aussi sévère sur l’évo- 
tionnisme moral. Après une série de conférences 
rrticulières sur l’ethnologie morale (R. P. Schmidt), 
rr la morale des Fuégiens (R. P. Gusinde), sur la 


»rale malgache (R. P. Dubois), sur les fondements. 


“a morale primitive (Prof. Wunderle), sur la 
areté chez les Sémites (R. P. Lemonnyer), sur les 
icrifices sanglants et non sanglants chez les peuples 
ssteurs de l'Asie centrale (Prof. Gahs), sur les idées 
orales en Egypte à l’époque gréco-romaine (Prof. 
lIderini), le R. P. Valensin élargit le problème et 
{demande si l’on peut parler d'unité de conscience 
“raie dans l'humanité tout entière. Les non-civilisés 
t-ils encore avec nous quelques idées communes ? 
mnt-ils encore des hommes ? Agissent-ils encore en 
mmes ? Les faits dûment contrôlés prouvent que 
; non-civilisés ont le respect de soi, qui est fait de 
ideur et d'honneur, ét le respect d’auitrui en sa vie 
Len sa propriété. Aucune société humaine n'existe 

les actions ne soient dirigées par la notion du bien 
‘du mal. Cette notion est antérieure à l'expérience 

indépendante de l'utilité. Pourvu qu'on y. soit 
-entif, partout l’on peut percevoir les reflets divins 
line doctrine commune, d’une fraternité véritable. 


Les sciences auxiliaires de l’ethnologie : 
.la préhistoire. 


Om le conçoit sans peiné, toutes ces enquêtes sont 
les, compliquées et difficiles ; pour les mener à 


bences auxiliaires. 

Une question se pose, en effet, tout naturellement 
I'esprit : ces divers cercles de civilisations primi- 
es no seraient-ils pas à rapprocher des périodes 
iciennes, où l’homme ne se servait encore, dans une 
sation rudimentaire, que d’objets en pierre et en 
i#? La préhistoire entre ainsi en jeu. Le D” Men- 
ir, de Vienne, avait déjà noté quelques relations 
tic l’ethnologie et la préhistoire. Depuis, il a con- 
lus ses travaux. D’autres savants, comme le 
Æ. Küsters, O. S. B., en Afrique méridionale, et 
‘AR. PP. Licent et Teilhard de Chardin, S. de, 
LH 


ñ, l’ethnologie a besoin d’un certain nombre de. 


en Mongolie, ont révélé leurs propres trouvailles. 
Le D° A. Drexel a également poursuivi ses études | 
_de linguistique comparée. FH ES 


La psychologie. 6 
(RR.PP. Lindworsky, Gemelli, Schmidt, Pinard: prof. Wunderle.) 


Mais si, à Milan, les études de préhistoire et de lin- 
Suistique n’ont pas reparu, en revanche, la Semaine 
. avait réservé toute une journée à la psychologie. Le 
-R. P. Lindworsky, pour Le 
mitifs, contrairement à €e qu’avance M. Lévy-Bruhl 


sur leur mentalité « prélogique », une véritable 


notion de la causalité, qui leur permet d'atteindre 


une cause suprême. Le R. P. Gemelli repousse les 


prétentions de la psychoanalyse de Freud, qui vou- 
drait expliquer par l'instinct sexuel les phénomènes … 
de la religion, et le R. P. Schmidt se charge de la 
réfutation ethnologique de Freud en montrant avec 
ironie que les considérations du médecin juif viennois ‘ 
sur le totem et le tabou prétendus des civilisations 
primitives ne sont rien moins qu’ « insolentes » 
et ne reposent absolument sur aucune étude sérieuse, 
Le R. P. Pinard formule les règles qui doivent 
diriger les analogies psychologiques ; c'est à la suite 
de leur inobservance que tant de savants sont 
tombés dans le sentimentalisme, dans l’indifféren- 
tisme, dans le modernisme religieux. Le professeur 
Wunderle, de Wurzbourg, s'arrête à indiquer les 


ressources de la psychologie différentielle appliquée : 


aux divers peuples dont s'occupe l’ethnologie reli- 
gieuse. 


L’anthropologie. 
(Prof. Lebzelter.) 


L'anihropologie trouve dans le professeur Leb- 
zelter, de Vienne, un chercheur avisé qui tâche de. 
retrouver les types de races caractéristiques des diffé 
rents cercles de civilisation, 


La géographie humaine. 


(M. Deffontaines.) 


Et voici que la série de ces sciences auxiliaires n’est 
pas. encore épuisée. Une simple causerie d’une demi- 
heure excite le plus vif intérêt parmi les congressistes. 
Elle est faite par M. Deffontaines. M. Deffontaines, 
que la Société de Géographie de Paris a envoyé 
comme délégué à la Semaine de Milan, parle de la 
géographie humaine, dont il est un des spécialistes. 
Cette jeune science, qui a tout juste vingt ans d’exis- 
tence, s’est constitué comme tâche d’examiner tout 
ce que l’homme trace matériellement sur un sol, tout. 
ce en quoi il modifie un aspect physique de la terre. 
11 en décrit les études essentielles : 1° l’habitat ou 
marque primitive de l’homme sur le sol ; jadis on 
l’avait envisagé un peu trop uniquement en dépen- 
dance du sol lui-même et du climat, mais sa particu- 
larité dépend, au contraire, essentiellement de cir- 
constances historiques déterminées, comme par 
exemple l'influence de la civilisation romaine dans 
telle ou telle province de Gaule ; 2° les types de peu- 
plement ou manière dont les maisons sont réparties : 
ils correspondent à des genres de vie ou de travail, 
présents ou passés ; 3° les coutumes et mœurs-; l’idée 
religieuse, notamment, a joué un très grand rôle, 
Cette description est accompagnée d’une multitude 
d'observations, de remarques et d'exemples sugges: 
tifs. Du coùp, grâce à l'intervention et au talent de 


S. J., revendique pour les pri- 
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M. Deffontaines, la géographie humaine s’est inscrite 
au programme des Semaines, car elle est d’un trop 
grand secours, cela éclate aux yeux de tous, à l’ethno- 
logie religieuse, qui d’ailleurs lui apporte une foule 
de lumières, pour que désormais on la néglige. Il 
faudra même marquer un jour les frontières respec- 
tives de ces deux sciences, tant leurs domaines se 
touchent de près. ; 


PARTIE SPÉCIALE DES COURS 
L'idée de rédemption. 


Les conceptions paiennes. 
(R. P. Schmidt; prof. Pestalozza, Ballini, Junker ; M5° Galbiati.) 


Une partie spéciale de la Semaine était consacrée 
à l'étude de l’idée de rédemption. À Tilbourg, en 
1922, c’étaient les mystères païens qui avaient fait 
l’objet de cours spéciaux. La Semaine de Milan a 
voulu compléter les conférences données par des spé- 
cialistes sur les religions gréco-orientales, en abordant 
la question du salut. Cependant, pour accuser la 
transcendance du christianisme en regard de toutes 
los autres religions, l’on recherche successivement les 
conceptions que peuvent présenter sur l’idée de 
rédemption les peuples non civilisés (R. P. Schmidt), 
le Mazdéisme (Prof. Pestalozza), le Bouddhisme pri- 
mitif (Prof. Ballini), la religion d'’Osiris (Prof. 
Junker). En l'absence du professeur Nallino, qui 
devait traiter de l’idée de salut dans l'Islam, Mgr Gal- 
biati, préfet de la Bibliothèque Ambrosienne, précise 
l'influence que les idées chrétiennes ont exercée sur 
l'Islam. Puis le R. P. Allo, O. P., professeur à l’Uni- 
versité de Fribourg, entre dans le vif du problème, 
dont la solution a déjà été esquissée par le R. P. Gara- 
gnani, S. J., dans une conférence du soir. 


Le christianisme. — Il ne doit rien aux mystères paiens. : 


(R.. P. Allo; ME' Batiffol; ME' Ruch.) 


On a souvent prétendu ‘expliquer le christianisme 
par le paganisme gréco-oriental ; le R. P. Allo met 
toute son érudition à montrer que le salut dont parle 
le syncrétisme gréco-oriental ou ne vise rien de trans- 
cendant, maïs des biens simplement terrestres, ou, 
s’il tend exceptionnellement à une félicité bienheu- 
reuse, ne l’obtient pas par des dieux « sauveurs » ; 
même dans les mystères proprement dits, le salut 
n’est pas la conséquence d’une purification morale, 
mais le résultat d'actes magiques, où les dieux ne sont 
d'aucun secours ; c’est à ses propres frais que 
l’homme gagne ici son salut ; les mystères ne con- 
tiennent pas l’idée du rédempteur. 

Par contre, telles sont l’originalité et la transcen- 
dance du christianisme : le salut y est acquis et assuré 
par le Christ. Le Christ, comme l’enseigne la caté- 
chèse primitive, est mort pour nos péchés. Mgr Ba- 
tiffol, avec la finesse d’analyse que l’on sait, reprend 
l’exégèse des textes du Nouvéau Testament qui 
impliquent l’idée de rédemption, et prouve que saint 
Paul n’a rien innové mais, tout aussi bien que 
saint Jean, a reproduit, quoique avec des variantes 
personnelles, le thème fondamental de la catéchèse 
ancienne. Et ce thème no fait que formuler lui-même 
une pensée du Christ disant de sa personne : « Le Fils 
de l'Homme est venu pour servir » et comprenant 
dans ce service sa propre mort. Ici, nous nous trou- 
vons vraiment en présence d’un rédempteur, au sens 
strict du mot. 

Cette rédemption par le sang du Christ est men- 
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tionnée dans les paroles de la > eb. 
quéce par l'Eucharistie. S. G. Mer 
de Strasbourg, apporte à défendre l'indépendan. 
l’Eucharistie la ferveur de sa foi. et l’autorité à 
testable de son savoir et de sa vigoureuse dialectique: 


Il énumère les tentatives qui ont été faites pour pré-) 


senter la Sainte Eucharistie comme une imitation des 
rites païens de communion et en souligne la variété. 
Puis, après les avoir passés en revue, il en conclut, 
qu'il est impossible d'y voir les prototypes de la Cène 
chrétienne. Dans l’Eucharistie, les textes parlent ; ils 
crient ; ils sont la condamnation des mystères païens. 
Un miracle est affirmé, celui de la .transsubstantia- 
tion, mais nulle part la magie ou la superstition 
n’entrent en jeu ; ce n’est pas par des rites grossiers 
qu’on produit la pureté ; et tout exige l’innocenee 
ou le repentir ; tout tend à produire la moralité. 
Dans la communion chrétienne, le travail de l’Eucha- 
ristie ne s'opère pas non plus par des moyens 
magiques ; on ne peut dissocier la vertu de l’Eucha- 
ristie de la personne du Christ. Si le pain, en effet, 
est apte à déifier, c’est qu’il est devenu le corps du 
Christ ; la force réside dans les aliments par Jésus, 
en Jésus et avec Jésus, si bien que le fidèle pourra 
dire : « Ce n’est plus moi qui vis, c’est le Christ qui 
vit en moi. » Comment? Par des exlases, qui ne 
sont pas décrites par saint Paul? Non pas, mais par 
la charité, qui a elle-même produit l'Eucharistie. 

Cette dérnière conférence impressionne vivement 
l’assistance — et Mgr Batiffol en fera la remarque] 
en remerciant au nom de tous Mgr Ruch — par les 
claires démonstrations et les souples observations qui 
mettent en vive lumière le point central de la doc- 
trine catholique. L’Eucharistie, pas plus que les 
autres aspects du mystère chrétien, ne dépend des 
mystères païens. = 


Séance de clôture. 


ra 


Le programme de la prochaine « Semaine ». 


La séance de clôture fut présidée par Son Eminence 
le cardinal Ragonesi, de passage à Milan. Deux jours 
auparavant, le mercredi soir, Son Eminence avai 
déjà fait à la Semaine la faveur d’honorer de sa pré 
sidence la réception organisée pour les congressistes 
à l’Université du Sacré-Cœur, par la cordialité di 
R. P. Gemelli. “OS 

Les RR. PP. Schmidt et Pinard résument en 
quelques mots l’œuvre accomplie et annoncent que 
la future Semaine d’ethnologie. religieuse se tiendra 
en 1928, dans un pays et une ville qui seront désignés 
plus tard. Cette future Semaine se rapprochera de plus 
en plus-de la religion chrétienne, en étudiant commen 
le christianisme répond aux besoins humains € 
même les dépasse. Le Saint-Père a encouragé se 
organisateurs à entreprendre cette étude et a exprim: 
aussi le désir de voir aborder la question des, vieu 
rites chrétiens et celle du folklore ou légendes popt 
laires des pays chrétiens. Beau programme qüi nd 
manquera pas d’attirer de plus nombreux auditeur 
à la prochaine session! On peut être sûr que I! 
R. P. Schmidt, que le Comité vient de désigne 
comme son président, et le R. P. Pinard, secrétair{ 
des Semaines, sauront rendre plus alléchante encor 
la série de conférences qu’ils organiseront po; 
répondre aux nouvelles tâches qui s'imposent 
lethnologie religieuse et à l’histoire des religions 


Le Saulchoir. 


P. Synave, O. P. 


IMpP. PAUL FERON-VRAU, 3 et 5, rue Bayard, Paris-8°. — Le gérant FA FAIGLE . 


